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Malgré que les milieux de travail aient subi plusieurs transformations dans les dernières 
décennies, les employeurs sont en constante recherche de flexibilité ce qui crée des impacts 
notamment sur les statuts d’emploi et le temps de travail. Ces changements ont eu pour 
effet de placer l’enjeu de la conciliation emploi-famille (CEF) au cœur des discussions. 
 
Bien qu’il y ait eu du progrès sur le marché du travail concernant la conciliation emploi-
famille (CEF) durant les dernières années, certaines problématiques demeurent. La 
principale problématique étant l’incompatibilité entre les sphères professionnelles et 
familiales et ces dernières peuvent avoir des répercussions négatives chez les différents 
acteurs. 
 
Cette recherche s’intéresse à l’effet de la présence syndicale sur l’accès à des mesures de 
CEF et leur efficacité perçue par les professionnel(le)s en ressources humaines. Cette étude 
quantitative se base sur des données secondaires qui ont été recueillies par Émilie Genin et 
Mélanie Laroche, professeures à l’École des Relations industrielles de l’Université de 
Montréal entre 2017 et 2018. La collecte des données a été réalisée en partenariat avec 
l’Ordre des conseils en ressources humaines et relations industrielles agréés du Québec 
(CRHA). Notre échantillon est représenté par un total de 249 répondants. Les hypothèses 
de recherche ont été testées en utilisant des données recueillies auprès de professionnel(le)s 




Nous cherchions à comprendre si la syndicalisation a un effet sur le nombre de mesures 
offertes de CEF et si la syndicalisation a un effet modérateur sur la relation entre les 
mesures de CEF et leur efficacité perçue. 
 
Notre modèle d’analyse nous permet de dégager différents constats. Les résultats de la 
recherche montrent que la syndicalisation n’a pas d’effet sur le nombre de mesures de CEF 
offertes dans les organisations. Une relation positive a aussi été constatée entre le nombre 
de mesures de CEF et leur efficacité perçue par les professionnel(le)s en ressources 
humaines. Finalement, nos résultats montrent que la syndicalisation n’a pas de relation de 
modération sur la présence de mesures de CEF et leur efficacité perçue. 
 
Face à ces constats, nous visons de contribuer à la littérature en se centralisant sur l’effet 
de la présence syndicale quant à l’accès aux mesures de CEF et leur efficacité perçue. Alors 
que peu de recherches s’intéressent de manière spécifique à ces éléments, notre étude 
permet une réflexion quant à l’impact de la présence syndicale sur la CEF. Cette étude sert 
aussi de référence à tous les employeurs, les syndicats et les gouvernements qui souhaitent 
mettre au premier plan l’enjeu de la CEF. 
 
Mots clés : conciliation emploi-famille (CEF), conflit emploi-famille, mesures de 






Even though workplaces have undergone several transformations in recent decades, 
employers are constantly looking for flexibility, which has particularly impacted 
employment status and working time. These changes had the effect of raising the issue of 
work/life balance (WLB) at the heart of discussions. 
 
Although there has been progress in the labor market regarding WLB in recent years, some 
issues remain. The main one being the incompatibility between the professional and family 
spheres which can have negative repercussions. 
 
This research will examine the effects of union presence on access to WLB measures and 
their perceived effectiveness by human resources professionals. This quantitative study is 
based on data collected by Émilie Genin and Mélanie Laroche, professors at the School of 
Industrial Relations of the University of Montreal between 2017 and 2018. The data was 
collected in partnership with the Ordre des conseillers en ressources humaines et relations 
industrielles agréés du Québec (CRHA). Our data is constituted by a sampling of 249 
respondents. The research hypotheses were tested using data collected from human 
resources or industrial relations professionals, members of the Ordre des CRHA du 
Québec. 
 
In this research, we sought to understand whether unionization has an effect on the number 
of WLB measures offered in the workplace and whether unionization has a moderating 
effect on the relationship between WLB measures and their perceived effectiveness. 
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Our model allows us to make various findings. Research results show that unionization has 
no effect on the number of WLB measures offered in organizations. A positive relationship 
was also observed between the number of WLB measures and their perceived effectiveness 
by human resources professionals. Finally, our results show that unionization does not have 
a moderating relationship on the presence of WLB measures and their perceived 
effectiveness. 
 
We aimed to contribute to the literature by focusing on the effect of union presence on 
access to WLB measures and their perceived effectiveness. While little research 
specifically examines these elements, our study allows for reflection on the impact of union 
presence on the WLB. This study also serves as a reference for all employers, unions and 
governments who wish to shed some light on the issue of WLB. 
 
Keywords: work/life balance (WLB), work-life balance, WLB measures, perceived 
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Les milieux de travail ont subi plusieurs transformations dans les dernières 
décennies. Les vagues de restructurations et de rationalisation, les nouvelles technologies 
et les pressions de la concurrence ont provoqué des changements dans les méthodes 
traditionnelles de travail. Les employeurs sont en constante recherche de flexibilité, ce qui 
crée des impacts sur les statuts d’emploi, le temps de travail et les coûts de la main-d’œuvre 
(Sauvé, 2009; Walsh, 2007). Nous avons également observé une augmentation importante 
du nombre de femmes sur le marché du travail dans les dernières décennies au Québec, de 
même que du nombre de couples à double revenus et de familles monoparentales et 
recomposées, ce qui a nécessairement contribué à la problématique de la conciliation 
emploi-famille (CEF) (Laroche et Genin, 2017). Ces changements ont eu pour effet de 
placer l’enjeu de la CEF au cœur des discussions entre les acteurs patronaux, syndicaux et 
gouvernementaux, lesquels s’entendent sur la nécessité d’une plus grande présence des 
mesures de CEF dans les milieux de travail québécois (Laroche et Genin, 2017). 
 
La composition de la main-d’œuvre a évolué dans les vingt dernières années (Guérin et al., 
1997 ; Tremblay, 2005 ; Laroche et Genin, 2017). Les impacts de ces transformations de 
la main-d’œuvre sont multiples. Pourtant la reconfiguration des structures familiales n’a 
pas diminué les heures consacrées aux responsabilités et différentes charges familiales et 
domestiques par les femmes, alors que celles consacrées au travail rémunéré n’ont fait 
qu’augmenter (McInturff et Macdonald, 2005). Ceci créée une intensification du rythme 
du travail et une surcharge de travail tout en créant un contexte hostile aux innovations en 
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termes de CEF (Paquet et Najem, 2005 ; Laroche et Genin 2017). Ces pressions 
organisationnelles rendent plus complexes la planification et l’organisation de la vie 
quotidienne. La problématique n’est pas nouvelle et les acteurs doivent se positionner pour 
faire face à cet enjeu et afin de limiter les impacts du conflit emploi-famille (Tremblay, 
2003). 
 
Plusieurs auteurs se sont penchés sur les effets négatifs pour les individus et les 
organisations de l’absence d’équilibre entre l’emploi et la famille. Les principaux enjeux 
recensés sont les problèmes de santé physique et mentale, les conséquences pour les 
femmes, la présence de stress ainsi que la faible satisfaction au travail, dans la famille et à 
l’égard de la vie en général (Amstad et al., 2011; Parasuraman et Simmers, 2001). En ce 
qui concerne les organisations, les effets négatifs sont l’augmentation du taux 
d’absentéisme, la croissance de l’intention de quitter l’entreprise, un faible engagement au 
travail et une diminution de la productivité (Allen, 2001; Beauregard et Henry, 2009). Les 
organisations ont donc tout intérêt à se préoccuper de la CEF et à favoriser la mise en place 
de programmes visant à soutenir les employés afin d’harmoniser les exigences de leur 
emploi avec leurs obligations familiales.  
 
Nombreuses sont les études qui se sont intéressées au conflit emploi-famille (Guérin et al., 
1997 ; Duxbury et Higgings, 2001 ; St-Onge et al., 2002 ; Paquet et Najem, 2005 ; 
Tremblay, 2005 ; Chrétien et Létourneau, 2010a ; Najem et Tremblay, 2010 ; Tremblay et 
Genin, 2011 ; Tremblay, 2012 ; Laroche et Genin, 2017). Ce conflit entre l’emploi et la 
famille se définit comme un « conflit de rôles où les exigences de l’emploi et les exigences 
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familiales sont jusqu’à un certain point incompatibles, faisant en sorte que l’implication 
dans un rôle rend difficile l’implication dans l’autre » (Greenhaus et Beutell, 1985). De 
plus, la CEF a capté l’attention de nombreux chercheurs autant dans la littérature que sur 
la place publique. Les acteurs du système des relations industrielles ont reconnu 
l’importance d’implanter des mesures permettant de concilier les sphères professionnelles 
et familiales (Guérin, St-Onge, Haines, et al. 1997 ; Najem et Tremblay, 2010 ; Tremblay, 
2012 ; McInturff et Macdonald, 2015 ; Laroche et Genin, 2017). 
 
Le désir de lier performance économique et performance sociale incite les entreprises à 
mettre en place des mesures visant à aider les employés à mieux concilier emploi et famille. 
Les organisations sont de plus en plus soumises à une pression sociale et institutionnelle 
afin de favoriser une meilleure conciliation entre la vie professionnelle et la vie familiale 
de leurs employés. Il faut alors se questionner à savoir si les organisations ont pris tous les 
moyens nécessaires pour évoluer en ce sens. 
 
Les concepts du conflit emploi-famille et celui de la CEF ont largement été abordés dans 
les recherches ces vingt dernières années (Paquet et Najem, 2005). Dans l’objectif de 
réduire les conflits entre les deux sphères : l’emploi et la famille, les chercheurs et les 
organisations se sont intéressés de plus en plus aux mesures pouvant être mises de l’avant 
par les différents acteurs pour soutenir les familles (Fusulier, Giraldo et Lanoy, 2006). 
 
Les organisations publiques et privées ont beaucoup à gagner en ce qui concerne 
l’implantation de mesures aidant la CEF. Celles-ci ont pour but de favoriser le bien-être 
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des travailleurs, mais aussi de soutenir la productivité de leur organisation (Chrétien et 
Létourneau, 2010). Par contre, quelle est la recette pour y parvenir? Les efforts investis ne 
sont pas toujours synonymes de succès. Il est possible que les mesures mises en place, afin 
de faciliter la CEF, se voient confrontées à certaines difficultés découlant de la culture 
organisationnelle, de la nature de l’emploi ou des limites directement liées aux 
caractéristiques du travail (Thompson, Beauvais et Lyness, 1999, Tremblay, 2008). 
 
La CEF peut être facilitée par l’instauration de politiques publiques adaptées aux situations 
particulières que vivent les familles canadiennes (McInturff et Macdonald, 2015). 
 
Dans ce contexte, le rôle de l’acteur gouvernemental est crucial, car il a le pouvoir de 
légiférer sur les normes minimales du travail et d’imposer un seuil quant aux mesures 
adoptées dans les milieux de travail. Les gouvernements permettent de faciliter la CEF 
avec l’instauration de politiques publiques (McInturff et Macdonald, 2015). 
 
À partir de 1980, des pressions ont été faites auprès du gouvernement québécois pour 
revendiquer des politiques familiales plus explicites que ce qui avait été fait dans le passé. 
Cela a d’abord commencé, en 1986, par un Comité de consultation sur la politique familiale 
dans le but d’établir des priorités (Comité de consultation sur la politique familiale, 1986). 
De cela découle la première politique familiale québécoise, proposée en 1987 et 
principalement axée sur l’aide financière aux familles nombreuses. Plus de dix ans après 
cette politique, le gouvernement de l’époque fait prendre un virage à cette politique, en 
publiant le livre blanc Les enfants au cœur de nos choix (Gouvernement du Québec, 1997). 
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Principalement, les nouvelles dispositions de cette politique traitent du développement de 
services de garde éducatifs (garderie à 5$) et de l’instauration d’un nouveau régime 
d’assurance parentale. Le gouvernement promeut, par le biais de ces nouvelles politiques, 
la conciliation entre les responsabilités familiales et professionnelles. C’est à ce moment 
que le terme « conciliation emploi-famille » s’établit dans les politiques publiques au 
Québec. Il s’agit d’un changement important, car cela découle, entre autres, de 
l’augmentation de la participation des femmes sur le marché du travail. Ces politiques sont 
distinctives au Québec par rapport au reste du Canada et de l’Amérique du Nord en général. 
Bref, les gouvernements peuvent amoindrir le conflit emploi-famille en instaurant de 
nouvelles politiques publiques permettant d’encadrer et de légiférer pour faciliter la CEF. 
 
En plus des politiques publiques mises en place par le gouvernement, la législation traitant 
du droit du travail participe depuis longtemps à l’élaboration de lois et de normes juridiques 
pouvant aider les salariés à concilier emploi et famille. Le tout étant possible, 
principalement par la durée de travail, l’aménagement du temps de travail (jours fériés, 
congés annuels, congés pour raisons familiales...). Ces dispositions sont présentes 
notamment dans la Loi sur les normes du travail (LNT) propre au Québec et dans le Code 
canadien du travail (CcT) pour le reste du Canada (Loi sur les normes du travail, art. 52 à 
79) (Code canadien du travail, L.R. C. 1985, c. L-2.). Globalement, plusieurs mesures telles 
que l’aménagement du temps de travail, les absences, les congés pour motifs familiaux, les 
régimes publics ont pour objectif de diminuer le conflit emploi-famille. Au Québec, malgré 
l’évolution de ces diverses politiques familiales, l’évolution du marché du travail fait en 
sorte que les réalités sont de plus en plus diversifiées. 
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Ce sujet est particulièrement pertinent en relations industrielles, puisqu’il implique l’acteur 
syndical qui peut avoir un rôle important à jouer en matière de présence et d’efficacité des 
mesures de CEF. Notre recherche va principalement s’attarder à l’effet de la syndicalisation 
sur la présence de mesures de conciliation emploi-famille (CEF) et leur efficacité perçue. 
L’objectif des mesures de CEF est de diminuer le conflit existant entre les deux sphères, 
emploi et famille. 
 
Dans le cadre de ce mémoire, nous tenterons de cerner l’effet de la présence syndicale sur 
la présence et l’efficacité perçue des mesures de CEF (Najem et Tremblay 2010) et ainsi 
répondre à notre question de recherche, est-ce que la syndicalisation a un effet sur la 
présence de mesures de conciliation emploi-famille et leur efficacité perçue ? 
 
À notre connaissance, aucune autre recherche ne s’est intéressée à ces questions au Québec 
depuis l’étude de Najem et Tremblay (2010). Les taux de syndicalisation au Québec sont 
particulièrement élevés par rapport au reste du Canada et de l’Amérique du Nord. Il est 
donc pertinent de traiter de l’enjeu syndical et du contexte sociétal au Québec. Notamment, 
par l’importante croissance des préoccupations de la CEF pour les gouvernements et les 
employeurs et l’importance de miser sur des politiques de CEF en période de pénurie de 
main-d’œuvre pour favoriser l’attraction et la rétention. Compte tenu que le rôle du 
syndicat est de représenter et de défendre les intérêts de ses membres, nous nous 





Ce projet mémoire est structuré en cinq chapitres. D’abord, il est question de contextualiser 
la problématique afin de présenter un portrait pour comprendre les changements survenus 
concernant l’emploi et la famille, en lien avec l'objet qui nous intéresse soit le conflit 
emploi-famille et les mesures de conciliation. 
 
Dans le premier chapitre, nous définissons les différents concepts de notre problématique: 
le conflit emploi-famille, la CEF et les effets de la présence syndicale. Dans cette optique, 
une recension de la littérature ayant abordé la question a été effectuée. Dans le deuxième 
chapitre, nous présentons notre modèle conceptuel, notre cadre théorique ainsi que les 
hypothèses de recherche qui en découlent. Dans le troisième chapitre, nous présentons 
notre méthodologie de recherche. Dans le quatrième chapitre, nous présentons les résultats 
obtenus. Dans le dernier chapitre, nous concluons avec une discussion.  
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Chapitre 1 – La revue de la littérature 
Au début de ce chapitre, nous présentons les principaux concepts, le conflit emploi-famille 
et la CEF pour décrire les rapports qui se sont établis entre l’emploi et la vie familiale. Par 
la suite, les déterminants du conflit emploi-famille : l’environnement immédiat du travail, 
les facteurs organisationnels, les facteurs familiaux et les caractéristiques individuelles sont 
présentés. Il est important de mentionner que le terme emploi renvoie au travail moyennant 
une rémunération, tandis que le vocable famille englobe tous types d’activités extérieures 
à l’emploi. La sphère famille correspond, alors, aux rôles de parent et de conjoint, et à la 
réalisation des tâches familiales (Lachance et Brassard, 2003). Enfin, la dernière section 
traite de l’augmentation de l’effet de la présence syndicale sur la CEF. 
1.1. Les définitions 
1.1.1 Le conflit emploi-famille 
La conceptualisation du conflit emploi-famille a permis d'examiner les relations 
incompatibles pouvant exister entre les deux principales sphères de vie : professionnelle et 
familiale (Edwards et Rothbard, 2000; Greenhaus et Beutell, 1985). Chaque personne 
dispose d'une quantité limitée de ressources en temps et en énergie (Goode, 1960). Une 
personne engagée dans plusieurs rôles tels l’emploi et la famille, est particulièrement à 
risque de vivre un conflit emploi-famille. De plus, la probabilité d'une personne de vive un 
tel conflit va dépendre des exigences cumulatives découlant de ces rôles et du niveau 
d’incompatibilité entre eux (Haveman et al., 1997; Fredriksen et Scharlach, 1999). Les 
prochains paragraphes traitent des sources de conflits entre les deux sphères selon 
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Greenhaus et Beutell (1985) ainsi que des différents types de conflits recensés dans les 
écrits. 
 
Greenhaus et Beutell (1985) sont les auteurs les plus cités lorsqu’il s’agit de traiter de la 
conceptualisation du conflit emploi-famille. Principalement, le conflit emploi-famille 
survient lorsqu’il y a une incompatibilité entre les demandes du travail et celle de la vie 
familiale. Le conflit emploi-famille se définit par l’incompatibilité entre les exigences de 
l’emploi et les exigences familiales. Cela fait en sorte que l’implication et l’engagement 
dans un rôle (professionnel ou familial) rendent difficile l’implication dans l’autre sphère 
(Greenhaus et Beutell, 1985). Frone et Rice (1987) ajoutent que les attentes du rôle familial 
sont contraires aux attentes du rôle professionnel. La définition du conflit emploi-famille a 
connu certaines modifications. Chenevier (1996), Denault (1996) et Deschamps, (1996) 
ont modifié la définition du conflit emploi-famille en y apportant une tonalité différente. 
Ils spécifient que le conflit emploi-famille est une forme de conflit de rôles où les exigences 
pratiques du travail et les besoins des membres des familles sont jusqu’à un certain point 
mutuellement incompatible. L’implication dans l’un des rôles rend l’implication dans 
l’autre plus difficile (Chenevier, 1996; Denault, 1996 et Deschamps, 1996). 
 
Le conflit emploi-famille défini par Greenhaus et Beutell, (1985) découle principalement 
de l’organisation du travail, des déterminants individuels et familiaux, des caractéristiques 
de l’emploi et des facteurs organisationnels. Selon Carlson et al., (2000), le phénomène du 
conflit emploi-famille se distingue sous trois formes : le conflit de temps, le conflit de 
tension et le conflit du comportement. Dans l’objectif d’approfondir la compréhension du 
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conflit emploi-famille, il est primordial de comprendre les trois formes de conflits ainsi que 
leurs dimensions recensées (St-Onge et al., 2002). 
 
Le conflit de temps découle de la surcharge imputable aux multiples rôles occupés par les 
travailleurs et de la difficulté à coordonner les exigences concurrentielles de chacun. Le 
conflit entre emploi et famille crée un manque de temps pour accomplir les différentes 
tâches. Cela peut être le cas lorsqu’une personne apporte du travail à la maison. Le conflit 
de temps peut venir du prolongement du temps de travail effectué en dehors des lieux et 
des horaires de travail, le prolongement des appels professionnels le soir, la fin de semaine 
et durant les vacances et la nature même de l’emploi occupé (Genin, 2009). 
 
Le conflit de tension provient d’une tension vécue dans un rôle et qui s’insère dans sa 
participation à un autre rôle, venant interférer avec ce dernier. On considère ceci lorsqu’un 
employé arrive fatigué après sa journée de travail, car les exigences de son travail sont trop 
grandes.  
 
Le conflit de comportement a lieu lorsque le comportement spécifique d’un rôle est 
incompatible avec le comportement attendu dans un autre rôle et que les ajustements 
nécessaires ne sont pas faits par la personne (Tremblay, 2008). Ceci crée une difficulté 





Le conflit emploi-famille peut occasionner des comportements non désirés affectant la vie 
familiale, un trouble anxieux occasionné par du stress relié au travail et un comportement 
agressif pouvant rendre le climat familial négatif. Ces comportements peuvent avoir des 
conséquences négatives sur la vie familiale et professionnelle pouvant même causer, à 
l’extrême, un divorce ou un mauvais rendement au travail. 
 
Outre ces trois formes de conflits, les relations peuvent être à sens unique, bidirectionnelle 
ou multidirectionnelle (Carlson et al., 2000; Tremblay, 2008; St-Onge et al., 2002). Une 
relation entre l’emploi et la famille à sens unique concerne une perspective où le conflit 
se produit lorsqu’une seule personne doit assumer plusieurs rôles simultanément, soit être 
parent, employé et conjoint tout en ayant des ressources limitées en temps, en énergie et en 
engagement (Parasuraman et al., 1989, Williams et Alliger 1994, Aryee et Luk 1996 cités 
dans St-Onge et al., 2002). Dans la perspective bidirectionnelle, le conflit emploi-famille 
a des répercussions négatives dans la sphère familiale. À l’inverse, il est possible 
d’observer un conflit famille-emploi quand le milieu familial empiète dans la sphère de 
l’emploi. Autrement dit, les deux sphères interfèrent entres elles (Gutek et al., 1991; Frone 
et al., 1992; Judge et al., 1994; Adams et al., 1996; Netemeyer et al., 1996; Frone et al., 
1997) cités dans (St-Onge et al., 2002). Quant à elle, la perspective multidimensionnelle 
traite des déterminants et des effets du conflit tel que le conflit « travail-conjoint », 
« travail-famille », « travail-entretien ménager », « travail-étude » (Holohan et Gilbert, 




1.1.2 La conciliation emploi-famille (CEF) 
 
Le concept de la CEF est en lien avec le concept du conflit emploi-famille. Lorsqu’on traite 
de conciliation, il y a absence de conflit. La CEF est souvent associée à des possibilités de 
diminuer les tensions entre les deux rôles (familial et professionnel). C’est un sujet qui a 
été discuté en profondeur au cours des dernières décennies au Québec et dans le reste du 
monde (Tremblay 2012). Il y a plusieurs termes qui illustrent ce concept, par exemple 
work-family articulation, work-family balance et joint work-family. La CEF renvoie à la 
possibilité d’avoir un équilibre entre les différentes sphères et trouver une satisfaction au 
sein de ces deux sphères (Lachance, 2003). Autrement dit, comment les travailleurs 
peuvent se prévaloir d’une bonne coordination dans leurs obligations professionnelles et 
leurs obligations familiales? 
 
Certains chercheurs définissent la CEF comme étant une « tentative de gérer et d’équilibrer 
l’ensemble des exigences et des demandes caractérisant le travail et la vie familiale de 
manière que soient satisfaits le plus d’acteurs possible non seulement le travailleur 
[travailleuse] lui-même [elle-même], mais également les autres membres importants de son 
réseau social, dont plusieurs doivent également composer avec leurs propres exigences 
familiales et professionnelles ». (Lachance et al., 2004 p. 9 et 143). 
Plus récemment, McMillan et al., (2011) introduisent une nouvelle notion, celle de 
l’harmonie. Ils définissent l’harmonie travail-hors-travail par « un arrangement individuel 
agréable et congruent des rôles au travail et au hors-travail qui se confondent en un seul 
récit de vie » (McMillan et al., 2011, p.12). Les auteurs écrivent que l’harmonie apparaît 
lorsque les ressources procurées par l’enrichissement travail-hors-travail (emploi-famille) 
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telles que le développement personnel, l’efficience et les gains de capital améliorent ou 
atténuent les éléments stressants. Les éléments stressants peuvent être le conflit de temps, 
le conflit de comportement et le conflit de tension (St-Onge et al., 2002). Ils proposent un 
modèle de l’harmonie travail-hors-travail intégrant les concepts de conflit et 
d’enrichissement (schéma 1). Ils expliquent que si les personnes augmentent leurs 
ressources, un gain apparaît. Donc, cela conduit à une perception positive de l’harmonie 
travail-hors-travail, et finalement à une meilleure performance au travail. 
 




Dans un même ordre d’idées, la notion d’équilibre ou celle de la CEF concorde avec 
l’atteinte de l’harmonie présentée par McMillan et al., (2011) entre l’emploi et la vie 
familiale (Chang et al., 2010 ; McMillan et al., 2011). Cet équilibre dépend de plusieurs 
éléments au niveau professionnel et familial (DiRenzo, Greenhaus, et Weer, 2011) et peut 
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avoir un impact sur l’employeur et le conjoint (Grzywacz et Carlson, 2007). Cette variable 
peut varier en fonctions de multiples situations professionnelles ou familiales. Tiré de la 
méta-analyse de Chang et al. (2010) plusieurs chercheurs soutiennent que la notion 
d’équilibre entre les deux différentes sphères est affectée par divers éléments. 
 
Les chercheurs ne s’entendent pas unanimement sur la définition de la CEF, car elle peut 
prendre plusieurs avenues. Dans le cadre de ce mémoire, la définition de la CEF retenue 
est celle du Ministère de la Famille du Québec et des aînés (2012) présentant la CEF comme 
étant la recherche de l’équilibre entre les exigences et les responsabilités liées à la vie 
professionnelle et à la vie familiale. Les modalités liées au concept du conflit emploi-
famille peuvent différer d’un individu à l’autre étant donné que le niveau de satisfaction 
n’est pas uniforme d’un individu à l’autre. La prochaine partie traite des trois grandes 
catégories de déterminants du conflit emploi-famille. 
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1.2 Les déterminants du conflit emploi-famille 
 
Il existe plusieurs éléments pouvant influencer le niveau de conflit emploi-famille. Entre 
autres, on retrouve l’environnement immédiat du travail (Guérin, 1997), les facteurs 
organisationnels, les facteurs familiaux et les caractéristiques individuelles. Cette section 
aura pour objectif de présenter les différents déterminants du conflit emploi-famille. 
1.2.1 L’environnement immédiat du travail 
En regard des résultats obtenus dans la recherche de Lee, Duxbury et Higgins (1994) on 
constate que les groupes de travailleurs ne sont pas homogènes en ce qui a trait aux 
caractéristiques de l’emploi (Lee, Duxbury & Higgins, 1994). Ainsi leurs réalités peuvent 
faire augmenter le niveau de conflit emploi-famille (Frone et al., 1992a; Greenhaus & 
Beutell, 1985; Jansen et al., 2003). La majorité des études recensées concluent que les 
caractéristiques de l’emploi peuvent augmenter ou diminuer le stress dans la vie familiale 
(Bedeian, Burke, & Mofett, 1988; Eagle et al., 1997; Greenhaus & Beutell, 1985; 
Voydanoff, 2002). 
Les exigences reliées à l’emploi peuvent être des sources de tension rencontrées au travail 
(Frone et al., 1992a; Tessier, Beaudry, & Savoie, 1992). Frone et al. (1992) observent un 
lien positif entre les sources de stress au travail (quantité de travail, niveau d'autonomie et 





Tableau 1.1 : Caractéristiques de l’emploi et de l’employé selon Guérin et al. (1994) 
Caractéristiques de l’emploi Caractéristiques de l’employé 
-heures travaillées -personnalité 
-temps pour se rendre au travail -sexe 
-heures supplémentaires -âge 
-quarts irréguliers de travail -nombre d’enfants 
-horaires de travail rigides -âge des enfants 
-ambiguïté du travail -implication du conjoint 
-conflits de rôles -emploi du conjoint 
-surcharge de travail -revenus 
-manque de compréhension du 
supérieur 
-importance de la famille 
 
Dans le tableau 1.1 ci-dessus, Guérin et al., (1994) présentent les caractéristiques de 
l’emploi et des employés. Ces variables influencent le niveau de conflit emploi-famille. 
Ces caractéristiques jouent un rôle important dans le niveau de CEF. De plus, ces variables 
seront décrites et analysées dans les prochaines sections  
 
Il existe d’autres variables que celles présentées ci-haut pouvant avoir une influence sur le 
conflit emploi-famille. Les recherches de Tremblay (2008) exposent que l’engagement à 
l’égard du travail et de la famille, le stade d’avancement de la carrière, la présence d’un 
parent âgé ou d’une personne handicapée nécessitant des soins particuliers sont d’autres 
variables pouvant influencer le conflit emploi-famille. 
1.2.1.1 Les catégories professionnelles 
La variable présentée par Chenevrier (1996) vient des écrits de Grennhauss et Kopelman 
(1981) affirmant que les employés occupant des postes de haut niveau hiérarchique ont 
plus de difficulté à concilier emploi-famille. Alors que pour Holonan et Gilbert (1979), 
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cette catégorie d’employé peut plus facilement concilier emploi-famille en raison de la plus 
grande flexibilité d’horaire et leurs moyens financiers supérieurs. La proposition de 
Tremblay et al., (2009) suggère que la « catégorie professionnelle » est une variable 
pouvant influencer la difficulté de la CEF. 
 
D’autre part, on peut se référer au statut de l’emploi (professionnel ou employé) ainsi qu’au 
secteur de l’emploi. Plusieurs recherches évaluent l'ensemble des employés et concluent 
que des similarités ressortent en ce qui concerne les femmes (Edwards & Rothbard, 2000; 
Lachance, 1998). Pour illustrer leurs propos, les femmes qui occupent des postes-cadres 
sont susceptibles de vivre un haut niveau de conflit emploi-famille lorsqu'elles travaillent 
de nombreuses heures par semaine (Richardsen et al., 1999). Les mères qui veulent 
entreprendre une carrière professionnelle risquent de rencontrer davantage de conflits 
emploi-famille que celles qui occupent un emploi moins qualifié n’offrant pas de possibilité 
d’avancement de carrière (Frone & Rice, 1987; Higgins et al., 2000). Toutefois, la 
proportion de femmes présentes dans les échelons supérieurs au sein des organisations est 
encore faible (Emploi-Québec, 2000; Statistique Canada, 2002). Près des deux tiers 
occupent des emplois moins rémunérés qui se retrouvent dans les secteurs suivants : 
éducation, services, loisir (Emploi-Québec, 2000). Le fait d'occuper un emploi dans ces 
secteurs pourrait avoir un impact sur le niveau de conflit emploi-famille. Pour leur part, les 
chercheurs Frone et al., (1992) constatent que le statut d'emploi n'est pas suffisamment lié 
au conflit emploi-famille pour être retenu comme un élément important. 
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1.2.1.2 L’emploi atypique 
Dans les dernières années, il y a eu plusieurs changements dans les réalités du travail qui 
peuvent être responsables du conflit emploi-famille. Zeytinoglu, Cooke et Mann (2009) 
présentent les résultats d’une recherche indiquant que deux Canadiens sur cinq (40 %) 
occupent un emploi typique qui correspond à un horaire de 9 h à 17 h du lundi au vendredi. 
Le travail typique se définit par « un travail qui s’exerce à temps complet, selon des horaires 
réguliers, dans l’établissement de l’employeur, en vertu d’un contrat à durée 
indéterminée. » (Bernier, Vallée et Jobin, 2003). À la lumière de ces résultats, on constate 
donc une augmentation des emplois atypiques. 
 
Le travail à temps partiel, les emplois temporaires (à durée déterminée), le travail obtenu 
par l’intermédiaire d’agences de travail temporaire (sur appel) sont une cause de 
l’augmentation des emplois atypiques (Bourhis et Wils, 2001). Il faut nuancer le travail à 
temps partiel choisi et subi puisqu’ils n’ont pas la même incidence sur le niveau de conflit 
emploi-famille. En général, l’augmentation du travail atypique a des répercussions 
négatives sur la CEF (Bernier, Vallée et Jobin, 2003). Par exemple, la combinaison d’un 
horaire non standard à un emploi à faibles revenus représente des difficultés importantes 
de conciliation pour les femmes (Dodson et Lutrell, 2011). 
 
Les déterminants reliés aux caractéristiques de l’emploi concernent aussi le rapport 
paradoxal entre le travail à temps partiel et la CEF. Il y a plus de femmes qui occupent un 
emploi à temps partiel que d’hommes. En effet, 75 % des employés à temps partiel sont 
des femmes (Tremblay, 2008). Parfois, pour divers motifs, les femmes n’ont pas le choix 
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d’opter pour un emploi à temps partiel; elles se retrouvent alors dans des domaines où le 
travail offre une certaine flexibilité permettant de concilier emploi et famille (Shittu, 2006). 
Ces femmes sont confrontées à une gestion de faibles revenus et des conditions de travail 
précaires. 
1.2.1.3 Le nombre d’heures de travail 
Une autre variable pouvant influencer le conflit emploi-famille est le nombre d’heures 
travaillées par semaine et l’horaire de travail. Cette variable corrèle significativement avec 
le conflit emploi-famille (Aryee, 1992; Frone et al., 1992a; Fu & Shaffer, 2001; Greenhaus 
& Beutell, 1985). Par exemple, plus un employé consacre un nombre élevé d'heures à son 
emploi, plus il risque d’avoir de la difficulté à concilier emploi-famille (Fu & Shaffer, 
2001). 
 
Les exigences de l’emploi telles le nombre d’heures travaillées par semaine et les types 
d’horaires sont des variables devant être prises en compte. La recherche de Keith et Shafer 
(1980) confirme que le nombre d’heures de travail chaque semaine est une variable qui 
influence le conflit emploi-famille. Toutefois, le niveau de conflit emploi-famille peut être 
perçu comme plus élevé dans des contextes de travail où les horaires de travail sont peu 
flexibles ou inflexibles (Barnett, 1994). Greenhaus & Beutell (1985) soutiennent que le 
degré de flexibilité de l'horaire facilite la CEF. Cette relation se retrouve dans les résultats 
de Holonann et Gilbert, (1979), Gutek et al., (1991). Aryee (1992) qui démontre que le 





1.2.1.4 Les déplacements et formations 
Les variables déplacement et formation peuvent être des exigences dans certains emplois. 
Souvent ces exigences sont requises à l’extérieur des heures régulières de travail. Guérin 
et al., (1994) affirment que ces déplacements et ces exigences supplémentaires sont une 
source de tension. Ces variables influencent directement le niveau de conflit emploi-
famille. Les résultats de l’Enquête sociale générale de 2010 de Statistique Canada indiquent 
que lorsque les déplacements sont d’une plus longue durée, ceux-ci sont associés à un stress 
plus élevé et une moins grande satisfaction par rapport à la conciliation travail-famille 
(Turcotte, 2011). 
 
1.2.2 Les facteurs organisationnels 
Dans cette section sont présentés des facteurs organisationnels qui peuvent amplifier ou 
diminuer le degré de conflit emploi-famille. Cette partie sera divisée en trois sections : la 
culture organisationnelle, le soutien organisationnel et les différentes mesures de CEF. 
1.2.2.1 La culture organisationnelle 
La culture organisationnelle est le reflet du concept ethnologique de culture, à l’intérieur 
d’une organisation. Keyton (2011) suggère que le comportement des employés d’une 
organisation peut être structuré par les normes et les valeurs caractérisant l’organisation. 
Même s’il peut être difficile d’agir sur la culture organisationnelle, l’idée qu’elle se bâtit et 
se modifie au fil du temps en fonction des défis organisationnels, fait consensus (Cameron 
& Quinn, 2006; Keyton, 2011). La culture organisationnelle propre à chaque établissement 
engendre une façon d’agir typique, un mode de pensée spécifique de tout individu œuvrant 
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au sein d’une même organisation (Schein, 2010; Keyton, 2011). La culture 
organisationnelle est un déterminant important du fonctionnement des organisations. 
 
La culture organisationnelle influence l’attitude du gestionnaire (Chrétien et Létourneau, 
2010). On peut observer la culture de l’organisation de par ses communications internes et 
externes. De plus, l’attitude et la conduite des acteurs vont orienter les normes et les 
croyances quant à la valorisation des mesures et des politiques de CEF au sein de 
l’entreprise (Chrétien et Létourneau, 2010). 
 
La culture organisationnelle est une variable mise de l’avant par Guérin et al., (1994) ayant 
un effet pouvant être positif sur la CEF et sur le niveau de conflit emploi-famille dans une 
organisation. Cela a lieu, entre autres, lorsque la direction manifeste de l’intérêt pour 
accommoder ses employés. Pour ce faire, les organisations doivent adapter leur culture 
organisationnelle aux nouvelles réalités vécues par les employés. L’appui des organisations 
face à la CEF aurait un impact positif sur le rendement au travail et sur la satisfaction des 
employés (Guérin et Wils, 2002). Les superviseurs peuvent favoriser la CEF dans les 
milieux de travail, car ils sont directement impliqués dans la gestion quotidienne. Ces 
auteurs ajoutent que les pratiques pour réduire le conflit emploi-famille sont nombreuses, 
mais ne règlent pas entièrement le problème (Guérin et Wils, 2002). Est-ce que les 
pratiques mises de l’avant par les organisations sont suffisantes afin de diminuer le conflit 
emploi-famille? Chenevrier et Denault (1996) répondent par la négative à cette question. 
Il faut aussi que le secteur d’activité, la catégorie socioprofessionnelle, la nature des rôles, 
l’attitude des supérieurs ainsi que celle des collègues soient prises en compte dans l’analyse 
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du degré de conflit entre l’emploi et la famille. Enfin, les besoins en matière de CEF ne 
peuvent pas toujours être comblés facilement par les organisations, dépendamment du 
secteur et de la capacité de flexibilité de l’organisation; par exemple, le secteur de 
l’hôtellerie, le secteur hospitalier et la sécurité publique (Swanberg et al., 2008). La nature 
de l’organisation, les services offerts et le mode opératoire sont les éléments qui 
déterminent le niveau du conflit emploi-famille (Tremblay 2008). 
Somme toute, la recension des écrits permet de constater qu’un grand nombre d'études 
concluent à une corrélation entre la culture organisationnelle et l’équilibre entre l’emploi 
et la famille, que ce soit positif ou négatif (Genin, 2014). 
1.2.2.2 Le soutien organisationnel perçu 
Le soutien organisationnel perçu permet de décrire la manière dont un salarié estime son 
organisation prend en compte ses efforts, valorise son investissement personnel et 
contribue à son bien-être professionnel, au travers des décisions et des politiques de 
ressources humaines tout en favorisant la qualité de l’environnement de travail 
(Eisenberger, Stinglhamber, Vandenberghe, Sucharski, Rhoades, 2002). Le soutien 
organisationnel est une variable pouvant influencer le conflit emploi-famille. L’effet de 
l’appui organisationnel lors d’un conflit emploi-famille est étudié par Guérin et Wils 
(1992), Guérin et al., (1994), Caussignac (2000), St-Onge et al., (2002), Tremblay et al., 
(2009). Ces travaux permettent de supposer que cette variable peut diminuer le niveau de 
conflit emploi-famille. Caussignac (2000) démontre qu’un travailleur peut mieux concilier 
les exigences de son travail et celles de sa famille lorsqu’il a l’appui de son organisation. 
Outre l’appui de l’organisation, les résultats de recherches de Tremblay et al., (2009) 
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apportent un élément supplémentaire dans la quête de la CEF. L’appui des collègues 
s’avère être tout aussi important que celui de l’organisation et des supérieurs. 
 
Même si les recherches sur le rôle et les impacts des collègues sont moins nombreuses, le 
soutien des collègues figure parmi les éléments facilitant la conciliation (Eder et Eisenberg, 
2008). Lorsqu’on traite des comportements des superviseurs immédiats, cela est aussi en 
lien avec la culture organisationnelle (Chenevrier, 1996). 
 
Les caractéristiques individuelles des dirigeants peuvent aussi être des facteurs d’influence 
par rapport au niveau de conflit. De fait, une expérience positive des dirigeants par rapport 
à la CEF a un impact direct sur le niveau de conflit et sur la perception des employés à leur 
égard (Carlson et al., 2011). Toutefois, le contraire est également observé. La perception 
des employés peut être affectée négativement (Carlson et al., 2011). Les caractéristiques 
individuelles des gestionnaires sont moins étudiées dans la littérature. Dans certaines 
situations, les gestionnaires peuvent ressentir un sentiment d’incapacité et d’impuissance 
lorsqu’ils ne peuvent pas accommoder certains employés (Blain et Pericard, 2003). 
 
Pour compléter, la perception qu’ont les employés face au soutien de leur organisation est 
une variable qui importe beaucoup dans l’objectif de diminuer le niveau de conflit emploi-
famille (St-Onge, S. et al., 2002). Fusulier, Tremblay et Di Loreto, (2008) et St-Onge et 
al., (2002) présentent les supérieurs comme étant des figures centrales par lesquelles les 




1.2.2.3 Les mesures de conciliation emploi-famille CEF 
Depuis les 20 dernières années, les chercheurs et les organisations s’intéressent de plus en 
plus aux mesures de CEF (Fusulier, Giraldo et Lanoy, 2006). L’objectif des mesures de 
CEF est de diminuer le niveau de conflit potentiellement présent chez les employés. Les 
organisations ont avantage à soutenir les carrières de leurs employés et cela passe par le 
soutien et l’offre de mesures de CEF (Harlow, 2002). Les organisations perçoivent la 
performance organisationnelle découlant de l’engagement de ses employés. Perry-Smith, 
Terry et Blum (2000) considèrent que l’organisation doit être à l’écoute des besoins des 
employés. Les organisations doivent trancher à savoir si elles orientent leurs politiques de 
ressources humaines vers la mise en place de mesures de CEF (Bardoel, 2003). Le Bureau 
de normalisation du Québec BNQ définit les mesures de CEF comme un programme mis 
en place pour encadrer l’application des politiques de conciliation travail famille (BNQ, 
2010). 
 
Les mesures de CEF peuvent être formelles ou informelles. Le soutien informel du 
supérieur et des collègues dans le milieu de travail aurait un impact sur la CEF des 
employés (Allen 2001 ; Haas, Allard & Hwang, 2003 ; Kossek et al., 2011; Tremblay & 
Genin, 2011). Behson (2005) ajoute que ce ne sont pas toutes les organisations qui offrent 
des mesures de conciliation de façon formelle. Pour certaines organisations, les mesures 
informelles sont l’unique possibilité d’offrir la CEF. En ce sens, on peut comparer les 
mesures informelles à une perspective « donnant-donnant » laissant entier le pouvoir 
décisionnel à l’employeur. Ceci étant dit, l’employeur peut présenter ensuite cette mesure 
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comme étant une récompense en échange de quelque chose de tangible, par exemple, le 
rendement (Kelly et Kalev, 2006). 
 
Le processus pour bénéficier de mesures informelles de CEF se base sur la négociation 
entre deux acteurs, l’employé et l’employeur. Ce type d’accommodement implique de 
pouvoir dire « oui » à l’un et « non » à l’autre sur aucune base fondée (Kelly et Kalev, 
2006). Cela peut être perçu comme étant discriminatoire (Brough et al., 2008). Les 
caractéristiques individuelles influencent aussi directement la relation employé-employeur 
tant au niveau des mesures formelles qu’informelles et le degré de conflit emploi-famille 
peut en être impacté. La présence de mesures de CEF dans les organisations influence 
l’ampleur du niveau de conflit emploi-famille. Selon Allen (2001), les mesures formelles 
seraient plus enclines à faciliter la CEF que les mesures informelles. 
 
Plusieurs études ont identifié que le manque de temps est l’une des principales 
préoccupations des employés, car ils éprouvent des difficultés à concilier emploi-famille. 
Des mesures sont donc proposées pour organiser le temps de travail afin de parvenir à 
concilier emploi-famille. Différentes modalités sont traitées par Thomas (1995), Boulanger 
(2001), Anderson (2002) et Casper (2004). Ces mesures d’aide à la CEF sont regroupées 
en trois catégories : l’aménagement des lieux et du temps de travail, l’aide aux employés 
et la gestion de carrière adaptée. 
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i - Aménagement des lieux et du temps de travail 
En premier lieu, l’aménagement des lieux et du temps de travail comprend principalement 
des horaires de travail flexibles, des semaines de travail comprimées, la réduction 
volontaire du temps de travail et le télétravail. Les gens sont plus satisfaits dans un milieu 
de travail lorsqu’ils ont de la souplesse dans leurs horaires de travail. Cela est perçu comme 
un avantage et contribue à la rétention des employés (Lero, 1993; Lipsett, 1997; Tremblay, 
2000). De plus, il est démontré que les parents qui ont des enfants en bas âge considèrent 
l’aménagement du temps de travail comme une ressource facilitante, aidante et favorisant 
le mieux-être (Tremblay, 2000). 
 
Horaire flexible : L’horaire flexible est un programme offert par certaines organisations 
qui permet d'accorder à ses employés la possibilité de faire varier leur heure d'arrivée par 
exemple, entre 7 h et 9 h 30 et leur heure de départ, par exemple, entre 15 h 30 et 18 h, 
ainsi que la durée de leur période de repas de 30 à 90 minutes (Secrétariat du Conseil du 
Trésor du Canada). L’horaire flexible est un aménagement du temps de travail qui permet 
à l’employé d’organiser et de mieux gérer sa vie familiale et professionnelle. L’horaire 
flexible permet de déterminer son emploi du temps (Boulanger, 2001). Quelques études 
(Thomas, 1995; Anderson, 2002; Casper, 2004) confirment que l’horaire flexible est une 
mesure efficace pour aider les individus à mieux coordonner leurs horaires et ainsi mieux 
concilier emploi-famille. Avoir le contrôle de son horaire permet aux employés de gérer 




Cependant, une recherche menée par Tremblay et Vaillancourt-Laflamme, (2000) a 
démontré que même si cette mesure est l’une des plus souhaitées cette recherche fait état 
de la très faible présence de cette mesure dans les organisations. En effet, moins d’un 
cinquième des organisations interrogées offrent de telles mesures à leurs employés 
(Tremblay et Vaillancourt, 2000). Tremblay nous apprend aussi qu’en l’absence de 
services publics ainsi qu’en l’absence de législation favorisant le CEF, il revient à 
l’employé de négocier des ententes particulières avec leur employeur lorsque ces derniers 
ne sont pas régis pas une unité d’accréditation. (Tremblay, 2020) 
Semaine de travail comprimée : La semaine de travail comprimée est une autre possibilité. 
Cette mesure permet de réaliser son nombre d’heures prévues chaque semaine sur un 
nombre de jours réduit. L’employé fera le nombre d’heures légales, mais étalées sur moins 
de jours (Tremblay, 2005). Plus précisément, l’horaire comprimé est une mesure qui 
permet aux employés d’organiser leurs heures de travail hebdomadairement. Au lieu de 
faire cinq jours de travail de huit heures (40 heures/semaine), l’employé peut se prévaloir 
de faire ses quarante heures de travail en les répartissant sur quatre jours par semaine (10 
heures/jour). Cette mesure permet de libérer plus de temps pour les activités familiales et 
personnelles. Baines (2003) indique que lorsque cette mesure de CEF est disponible, elle 
est très utilisée chez les couples ayant des enfants. 
Réduction volontaire du temps de travail : Le temps est un facteur récurrent dans les 
recherches traitant de la CEF (Duxbury, 1991; Carlson et al., 2000; Tremblay, 2003). Le 
manque de temps et d’énergie fait augmenter le niveau de conflit emploi-famille 
(Greenhaus et Beutell, 1985; Duxbury, 1991; Carlson, 2000). Selon une étude de Lirio et 
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al. (2008), les employés souhaitant travailler de différentes manières n'ont pas été 
considérés comme un groupe minoritaire. Cependant, les professionnels des ressources 
humaines ont reconnu que certains groupes notamment les femmes et les parents 
célibataires sont plus susceptibles que les autres de vouloir réduire volontairement leur 
temps de travail. Selon l’étude de Tremblay (2003), il a été identifié que la réduction du 
temps de travail peut simplifier la CEF. Elle a permis d’analyser l’importance de mettre en 
place des mesures de CEF par rapport à la réduction volontaire du travail afin de permettre 
l’amélioration des conditions de vie des employés (Tremblay, 2003). Cette étude montre 
que la réduction du temps de travail génère un gain de temps personnel et améliore la CEF. 
 
Télétravail : Le concept de télétravail fait référence au « travail à distance ». Cette 
définition est large et peut être attribuée au travail effectué à la résidence de l’employé, 
dans un lieu public (bibliothèques, cafés), un bureau satellite de l’entreprise ou un centre 
de télétravail de quartier (Kurland et Bailey, 1999). La majorité des définitions du 
télétravail mettent l’accent sur l’utilisation des technologies pour substituer le bureau 
traditionnel (Lautsch, Kossek, & Eaton, 2009) ou encore pour éliminer partiellement ou 
entièrement le transport lié à l’emploi (Nilles, 1997). 
Les deux principaux acteurs (employeurs et employés) trouvent leur compte avec le 
télétravail. D’abord pour les employeurs, en termes de productivité, nombre d’études ont 
traité la question. Les résultats des recherches de Bourhis (2001), Taskin et Devos (2005) 
démontrent que l’adoption du télétravail augmente la productivité, car les employés sont 
exempts de distractions, d’interruptions, le degré de fatigue relié aux déplacements est 
moins ressenti et le taux d’absentéisme est réduit (Bourhis, 2001; Taskin & Devos, 2005). 
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Ensuite pour les employés, un avantage du télétravail est une meilleure qualité de vie et de 
satisfaction face à leur emploi (Baruch, 2000; Pyoria, 2011; Fonner & Roloff, 2010). 
ii - Aide aux employés et avantages sociaux novateurs 
Les avantages sociaux font partie de la rémunération indirecte qui n’est pas versée en 
espèce aux employés (St-Onge, 2014). Les avantages sociaux varient d’une entreprise à 
une autre. St-Onge (2014) divise les avantages sociaux en quatre catégories : les avantages 
sociaux, le temps chômé et les programmes spécialisés, les conditions de travail et les 
avantages complémentaires favorisant ainsi la CEF. 
 
Dans les dernières années, les avantages sociaux se sont vu ajouter une cinquième 
catégorie : les avantages sociaux novateurs. La distinction principale entre les avantages 
sociaux et les avantages sociaux novateurs est que les avantages sociaux visent à protéger 
les employés des dépenses importantes, imprévisibles et contre les aléas de la vie (St-Onge, 
2014) alors que, les avantages sociaux novateurs ont pour objectif de simplifier la gestion 
de la vie professionnelle et personnelle tout en motivant les travailleurs pour les rendre plus 
efficaces au travail (Turner, 2000). Ces pratiques se font très rares dans les organisations. 
Elles sont recensées dans 7 % des entreprises québécoises (Thériault et St-Onge, 2006). 
 
Programme d’aide aux employés : Le programme d’aide aux employés (PAE) est un 
service offert par l’employeur aux employés qui rencontrent des problèmes variables 
(personnels, familiaux, professionnels) pouvant influencer négativement leur performance 
au travail (Macdonald et al., 2006; Spell et Blum, 2005; St-Onge et al., 2004). L’aide aux 
employés peut faire partie des avantages qu’on qualifie de « sociaux » (St-Onge, 2014). 
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L’employé qui traverse une période de crise personnelle venant perturber sa performance 
au travail affecte la productivité de l’entreprise puisque « le rendement, la qualité et 
l’excellence sont indissociables de l’implication de la personne et de son développement » 
(Rhéaume, 1993, p. 49). Les PAE servent ainsi à minimiser l’impact des problèmes 
personnels des employés sur l’entreprise afin que celle-ci atteigne la performance désirée 
et reste productive. Il s’agit autrement dit d’une mesure pour fournir aux employés les 
outils pour faire face à leurs problèmes personnels (Blum & Roman, 1989). Le PAE offre 
aussi de l’aide aux membres de la famille des employés, car les problèmes vécus au travail 
peuvent se répercuter à la maison, et vice-versa (Csiernik, 2002). Bennett et al. (1994), 
avancent que les organisations qui ont cette mesure auraient un plus faible taux de 
roulement. Ils sont donc perçus comme un élément stratégique de gestion des ressources 
humaines (Rhéaume, 1993). Les PAE sont beaucoup plus présents dans les milieux 
syndiqués. 
 
Garderie en milieu de travail : Dans un objectif de bénéficier d’un gain de temps, les 
organisations offrent certains services aux travailleurs sous forme de mesure pour 
améliorer leur CEF. Parmi celles-ci, le service de garderie en milieu de travail. Cette 
mesure permet de soulager les employés qui voient leur stress diminuer étant donné qu’ils 
peuvent limiter leurs déplacements occasionnant une perte de temps. En plus, ce service 
permet une proximité entre les enfants et les parents ce qui apporte aux parents une certaine 




Service de conciergerie : Le service de conciergerie offre une assistance aux employés 
dans leurs tâches quotidiennes telles que le magasinage, la préparation des repas, les tâches 
ménagères et la planification d’évènements notamment. Cet avantage a pour but 
l’amélioration de la productivité des employés dans leur travail (Ulshafer, Potgeisser et 
Lima, 2005). Cet avantage apparaît dans les avantages sociaux novateurs. Selon Ulshafer 
et al. (2005), la présence d’un service de conciergerie fait augmenter l’intention de rester 
des travailleurs et diminue le taux de roulement de 11.2% sur une période de quatre ans 
dans les organisations étudiées. 
 
Les organisations offrent un accès à plusieurs activités et services ayant pour but de 
simplifier la gestion de la vie personnelle et professionnelle au quotidien. En revanche, 
l’accès aux PAE, à des garderies, à un service de conciergerie dans le milieu de travail 
facilitent la gestion « hors travail ». Cela contribue directement à diminuer les 
préoccupations des employés et à augmenter leur productivité. La présence d’avantages 
sociaux novateurs permet aux travailleurs de discerner la reconnaissance de leur employeur 
en prenant en charge leur bien-être. Il y donc une corrélation entre la présence de ces 
avantages sociaux novateurs, la présence du sentiment d’appartenance au groupe de travail 
et la motivation au travail (Guérin et al., 1997). Finalement, afin d’assurer son succès, le 
projet doit s’inscrire dans la continuité de l’organisation et doit tenir compte du travail et 
des contraintes personnelles du travailleur. 
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iii - Gestion de carrière adaptée 
La gestion de carrière fait partie intégrante des facteurs organisationnels relatifs aux 
mesures de CEF. Les individus rencontrent plusieurs problèmes et défis à chacune des 
étapes de leur carrière, ce qui a pour effet d'influencer leurs motivations et leurs priorités 
envers le travail (Hall, 1976). Les organisations devraient comprendre ces différentes 
étapes dans le but de prévenir les problèmes. 
La gestion de carrière est une activité importante du département des ressources humaines. 
Le modèle traditionnel de carrière, caractérisé par l’emploi à temps plein, linéaire et stable, 
a laissé sa place aux nouvelles formes de travail. Au niveau des structures familiales, on 
assiste à l'émergence des couples à deux carrières, à l'augmentation des familles 
monoparentales et à l'augmentation des responsabilités de la famille élargie. Dans le but de 
s’adapter à ces évolutions, les entreprises doivent proposer des alternatives aux modèles de 
carrière traditionnels. Ces alternatives se présentent principalement sous deux formes : les 
postes de gestion à temps partiel (adapté aux styles de vie) ainsi que les retours progressifs. 
Poste de gestion à temps partiel (adapté aux styles de vie) : Considérant les obstacles pour 
concilier vie professionnelle et vie familiale, traditionnellement, les entreprises proposaient 
des formules à temps partiel ou des horaires à la carte pour des postes de gestion. Certaines 
entreprises les plus innovatrices ont développé récemment une panoplie de services 
destinés aux cadres visant à les soulager des charges du quotidien. 
 
Retours progressifs : Le gouvernement du Québec définit le retour progressif comme étant 
une situation où un employé revient au travail à temps partiel à la suite d'une maladie, d'une 
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invalidité ou d'un accident. Durant cette période, l’employé reçoit une partie de son salaire 
et des prestations d’assurance salaire. Au Québec, les parents ont droit à un congé payé par 
le Régime québécois d'assurance parentale (RQAP). Les recherches montrent que l'arrivée 
d'un enfant peut avoir plusieurs incidences dans le parcours de carrière des femmes. Elles 
doivent parfois conjuguer avec les conséquences que peut avoir la maternité sur leurs 
aspirations de carrière. 
 
Certaines études estiment que les Québécoises quittent de moins en moins le marché du 
travail lorsqu’elles ont des enfants (Gauthier et Charbonneau, 2002). De nos jours, il ne 
s’agit pas seulement d’y retourner ou non, mais de choisir un emploi dont les conditions de 
travail sont favorables à la CEF, par exemple le retour progressif après un congé parental. 
 
Compte tenu de ces éléments, les organisations et les professionnels des ressources 
humaines peuvent favoriser la gestion de carrière adaptée notamment par les postes de 
gestion à temps partiel et par l’aménageant des retours progressifs après un congé de 
maladie ou parental. 
 
1.2.3 L’environnement familial 
 
Dans cette section nous présentons les facteurs familiaux influençant directement la nature 
et les besoins de chacun par rapport au conflit emploi-famille. Tremblay et al., (2008) 
énumèrent les variantes en ce qui a trait aux besoins de conciliation : le statut familial, le 
nombre d’enfants et l’âge de ces derniers et le soutien du conjoint et de la famille. 
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1.2.3.1 Le statut familial 
Certaines familles concilient plus facilement emploi et famille, alors que d’autres sont 
davantage affectées par les conflits. La différence financière entre un et deux salaires peut 
venir jouer sur la diminution du nombre d’heures de travail du conjoint afin de passer plus 
de temps auprès de la famille (Messing et al., 2012). Ceci n’est pas le cas pour les familles 
monoparentales, car ces familles ne peuvent se prévaloir de ce choix et elles doivent 
inévitablement vivre avec les conditions présentes chez leur employeur, qu’elles soient 
favorables ou défavorables. Dans des situations de monoparentalité, la CEF est plus 
difficile (Higgings et al., 2000). 
 
Par contre, les résultats des études relativement à la variable du statut familial ne sont pas 
congruents. En ce sens, Chenevrier (1996) présente qu’il n’existe aucun lien dominant entre 
le fait d’avoir un conjoint ou non. La présence d’un conjoint ne détermine pas l’ampleur 
du conflit emploi-famille. 
 
1.2.3.2 Le nombre d’enfants et l’âge des enfants 
Le nombre et l’âge des enfants sont deux variables qui influencent le niveau de conflit 
emploi-famille. Plus le travailleur a un nombre élevé d’enfants, plus il y a une augmentation 
des responsabilités familiales à assumer (Chenevrier, 1996). La relation positive entre le 
nombre d’enfants et le conflit emploi-famille est montrée dans les travaux de Chenevrier 
(1996) et de Keith et Shafer (1980). Finalement, le temps consacré aux activités familiales 
peut avoir un impact sur le niveau d’exigences familiales (Jansen et al., 2003). 
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1.2.3.3 Le soutien du conjoint et de la famille (élargie) 
Grâce à une répartition plus optimale des tâches, l’appui du conjoint dans 
l’accomplissement des responsabilités familiales et domestiques répartit la charge de 
travail (St-Onge, et al., 2002). Le fait d’avoir un conjoint qui s’investit dans les tâches 
familiales peut favoriser la CEF (Duxbury et Higgins, 2003). 
 
De plus, il y a la redistribution des tâches au sein de la famille élargie (grands-parents, 
oncles, tantes, amis) qui est un facteur à considérer. En effet, le partage des tâches au sein 
de la famille élargie pourrait contribuer à réduire la charge à la maison des mères et offrir 
la possibilité de consacrer plus de temps à d'autres activités (Conseil de la Famille et de 
l'Enfance, 1999; Jansen et al, 2003; Porterfield, 2002; Silver & Goldsheider, 1994). 
 
1.2.4 Les caractéristiques individuelles 
 
Dans cette section nous présentons les caractéristiques individuelles influençant 
directement la nature et les besoins de chacun par rapport au conflit-emploi. Tremblay et 




La variable de l’âge influence la probabilité de vivre un conflit emploi-famille. Les parents 
ayant des enfants en bas âge sont plus susceptibles de développer un conflit emploi-famille 
que les travailleurs ayant des enfants qui ont terminé leurs études ou quitté le domicile 
familial (Chenevrier, 1996). Cette proposition est appuyée par Chenevrier (1996) qui 
montre que les jeunes parents éprouvent plus de difficultés à concilier emploi-famille. 
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1.2.4.2 Le sexe 
Il n’existe pas de consensus dans les recherches afin de déterminer qui, entre les hommes 
et les femmes, vivent le plus haut niveau de conflit emploi-famille. Gutek (1991) explique 
ces résultats en évoquant deux raisonnements. Dans un premier temps, les femmes ont plus 
tendance à vivre un conflit emploi-famille, car d’emblée elles assument plus de 
responsabilités familiales et domestiques que les hommes. Dans un deuxième temps, les 
femmes ont une propension plus marquée à choisir un emploi ayant des caractéristiques 
facilitant la CEF, par exemple en choisissant de travailler dans le milieu scolaire. 
Crouter (1984) propose pour sa part que le niveau de conflit des femmes n’est pas 
automatiquement plus élevé que celui des hommes. Le niveau de responsabilités familiales 
et domestiques réparties inéquitablement influençant le niveau de conflit emploi-famille. 
D’autres études, plus récentes, démontrent que les femmes sont plus affectées par les 
difficultés de CEF que les hommes. Certaines inégalités de genre persistent en effet encore 
(Beauregard et al., 2018) en cette matière, par exemple, la part de responsabilités par 
rapport à la famille ou aux tâches domestiques (Broadbridge, 2009). Ce sont donc 
davantage les femmes qui vivraient un conflit emploi-famille (Beauregard et al., 2018). 
 
En terminant, afin de rendre cette gestion possible, les organisations peuvent mettre en 
place des pratiques de gestion favorables à la CEF et inciter les hommes et les femmes à 
les utiliser. En effet, tous les déterminants présentés précédemment favorisent la CEF. Il 
s'agit donc ici de favoriser un style de gestion et une culture favorable à la CEF.
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1.3 Le rôle de la présence syndicale dans la conciliation emploi-famille 
Les nouvelles réalités du travail ont poussé les syndicats à s'organiser différemment et à 
repenser leur dynamique pour s'adapter aux nouvelles cohortes de travailleurs et pour 
favoriser le militantisme des membres en misant sur une identité revitalisée mieux adaptée 
au contexte de travail en constante évolution. Parmi les nouveaux enjeux qui sont chers 
aux yeux des membres, particulièrement les jeunes, figurent la conciliation emploi-famille 
(Dufour-Poirier et Laroche, 2015). Dans cette section, nous allons aborder l’intérêt de plus 
en plus marqué pour la CEF ainsi que l’influence de la présence syndicale dans la CEF. 
1.3.1 Un intérêt de plus en plus marqué pour la CEF 
Plusieurs transformations, à la fois du marché du travail et du profil de la main-d’œuvre, 
ont contribué à la réflexion quant à la nécessité de modifier les façons de faire 
traditionnelles au sein des organisations syndicales : pensons notamment à la féminisation 
du marché travail, le désintérêt des jeunes pour les forces syndicales, l'augmentation des 
emplois non traditionnels (emplois atypiques) ou le faible taux de syndicalisation au sein 
des établissements du secteur privé (Dufour-Poirier et Laroche, 2015). Ces multiples 
transformations ont favorisé la diversification du profil des membres des syndicats, ayant 
des situations familiales et personnelles variées, rendant par le fait même plus complexe 
l’arbitrage entre leurs intérêts diversifiés et le maintien de la solidarité entre eux. 
Comme nous l’avons vu précédemment, l’entrée massive des femmes sur le marché du 
travail, l’augmentation du nombre de famille à deux revenus, de familles monoparentales 
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ou recomposées ont aussi fait en sorte que les difficultés liées à la CEF ne cessent 
d’augmenter (Laroche et Genin, 2017), rendant du coup cet enjeu central pour les membres. 
D’autres facteurs peuvent expliquer cet intérêt grandissant pour le thème de la CEF. Il peut 
représenter un enjeu unificateur dans la mesure où le constat de Najem et Tremblay (2010) 
est à l’effet qu’on dénote peu de progrès depuis le début des années 1990 en ce qui a trait 
aux mesures de CEF offertes par les employeurs. En termes d’accessibilité, des études 
montrent que certaines des mesures déjà implantées sont peu accessibles aux travailleurs 
au moment précis où ils en ont besoin (Budd et Mumford, 2006).  
 
1.3.2 L’influence de la présence syndicale dans la CEF 
Cette section vise à mieux comprendre dans quelle mesure la présence syndicale favorise 
la mise en place des mesures de CEF au Québec. À notre connaissance, outre les études de 
Hyman et Summers (2007) et celle de Najem et Tremblay (2010), peu de recherches se 
sont intéressées à l’effet de la présence syndicale sur la CEF, ce qui augmente la pertinence 
de procéder à la réalisation d’une telle recherche. 
Selon l’étude de Najem et Tremblay (2010), on peut conclure qu’il existe certaines 
différences concernant le type de mesures de CEF offertes dans les milieux syndiqués et 
non syndiqués. 
Les milieux non syndiqués favoriseraient davantage les horaires flexibles de travail, du 
télétravail ainsi que la réduction des heures de travail, tandis que les milieux syndiqués 
opteraient plus pour la semaine de travail comprimée. Ces résultats pourraient cependant 
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être attribuables aux divers secteurs ce qui expliquerait notamment une plus grande 
souplesse au niveau de l'aménagement du temps de travail des milieux non syndiqués 
(Najem et Tremblay, 2010). Des recherches ont aussi montré que les mesures de CEF 
étaient davantage utilisées lorsqu’elles sont formalisées au sein de politiques connues de 
tous (Budd et Mumford, 2006). À cet égard, nous pouvons donc penser que la présence 
syndicale pourrait avoir un impact sur l’utilisation des mesures de conciliation travail-
famille. Les syndicats, qui agissent à titre d’agent négociateur pour le compte des salariés 
sont de plus en plus interpellés sur cet enjeu de taille pour leurs membres. Quand ils 
réussiront à faire une percée à ce chapitre, ils codifieront ces mesures de conciliation au 
sein des conventions collectives (Laroche et Genin, 2017), les rendant ainsi formelles et en 
principe accessibles à tous les salariés membres de l’unité d’accréditation pour laquelle ils 
négocient. Les syndicats vont aussi généralement informer les travailleurs des droits que 
leur confère leur convention collective et vont veiller à ce que les conditions négociées 
soient adéquatement appliquées en cours d’application de la convention collective. Ce 
faisant, ils peuvent offrir une certaine protection aux travailleurs désirant se prévaloir de 
ces mesures. Il semblerait que les milieux de travail syndiqués ont mis davantage de l’avant 
les politiques de conciliation que les milieux non syndiqués (Dignard et al., 2005). Ceci a 
eu une incidence positive sur plusieurs conventions collectives signées avec l’inclusion de 
clauses touchant principalement les congés (maternité, parental, naissance et adoption) et 





Laroche et Genin (2017) en comparant des conventions collectives de 1988-1991 à celles 
de 2011-2014 font deux constats. D’abord, l’évolution des lois du travail au Québec a forcé 
l’évolution des dispositions conventionnelles en lien avec : la proportion des conventions 
collectives qui prévoient le congé parental a plus que quintuplé alors que celle traitant du 
congé de maternité a augmenté de près de 17% (Laroche et Genin, 2018 p.417). Ensuite, 
outre ces dispositions, les conventions collectives contiennent encore peu de mesures de 
conciliation travail-vie personnelle » (Laroche et Genin, 2018 p. 417). Pour Paquet et 
Najem (2005), la principale différence entre les milieux syndiqués et non syndiqués ne 
réside pas tellement dans le nombre de mesures offertes, mais dans les types de mesures de 
CEF offertes. 
Le tableau suivant présente le pourcentage de présence de mesures de CEF dans les milieux 
syndiqués versus non syndiqués. 
Tableau 1. 2 : Comparatif de mesures entre les milieux syndiqués et non syndiqués 







Semaine de travail 
comprimée 
8% 6% 




connues à l’avance 
39% 33% 





Selon Budd et Mumford (2005), les mesures de CEF sont plus utilisées une fois qu’elles 
sont écrites et confirmées dans les conventions collectives. Le syndicat devient responsable 
d’informer, d’appliquer et de faire respecter les clauses de convention collective. 
L’implication de ce dernier est fondamentale dans la mise en application et dans 
l’utilisation des mesures de CEF offertes dans l’unité d’accréditation. 
 
L’acteur syndical agit comme un agent social et négocie les dispositions de la CEF qui 
feront partie intégrante des conventions collectives. Après s’être assuré que l’employeur 
respecte les normes minimales prévues dans les articles de loi, les syndicats doivent aussi 
voir à ce que les besoins des salariés fassent partie intégrante du champ négociable et relatif 
aux intérêts de leurs membres (Laroche et Genin, 2017). Bref, l’acteur syndical joue un 
rôle dans l’élaboration des mesures de CEF, car il doit alors négocier des conditions de 
travail allant au-delà des normes imposées dans la législation. L’objectif est d’offrir à leurs 
membres de meilleures conditions de travail. 
1.4 Synthèse 
Le conflit emploi-famille est présent lorsque les exigences du travail rendent difficiles 
l’engagement auprès de sa famille ou que les exigences de la famille rendent difficile 
l’engagement dans son emploi (Barrette 2009). La recension des écrits nous permet 
d’identifier les enjeux importants de la CEF. 
Notre recension des écrits a montré les différentes mesures de CEF proposées aux 
employés. Malgré l’existence de ces mesures, les recherches de Najem et Tremblay, (2010) 
52 
 
et Budd et Mumford, (2006) soulignent que de façon générale, elles ne sont pas fréquentes, 
particulièrement celles concernant l’aménagement du temps de travail. Plus intéressant 
encore, la littérature (Gurérin et al. 1997 ; Chrétien et Létourneau, 2010a) révèle que ces 
mesures ne sont pas toujours utilisées, même si elles sont offertes par les employeurs. 
 
Mis à part la recherche de Najem et Tremblay (2012), peu de travaux, à notre connaissance, 
se sont intéressés au rôle de la présence syndicale dans le phénomène du conflit emploi-
famille. Dans cette optique, notre recherche vise à combler ce vide dans la littérature et à 





Chapitre II - La problématique 
Ce deuxième chapitre a pour objectif de présenter, dans un premier temps, la 
problématique, puis préciser nos questions de recherche. 
2.1 La problématique et question de recherche 
 
La CEF a connu un intérêt grandissant depuis les trente dernières années, autant de la part 
des praticiens, des chercheurs que des gouvernements (Tremblay, 2012). 
2.1.1 La problématique 
Alors que dans les années 1990, les recherches s’intéressaient principalement au conflit 
emploi-famille ressenti par les parents, le tournant des années 2000 a vu l’émergence d’un 
nombre croissant de travaux sur les mesures mises en place par les organisations et les 
gouvernements pour atténuer ce conflit et faciliter la conciliation entre les sphères 
professionnelles et personnelles (Tremblay, 2012). Des mesures novatrices ont par ailleurs 
été mises en place par les entreprises et dans la sphère des politiques publiques, pensons 
notamment au Régime Québécois d’Assurance parentale (RQAP). D’autres types de 
mesures propres à chaque organisation ont aussi été mises en place, notamment les 
garderies en milieu de travail et le télétravail pour ne nommer que celles-ci. L’objectif est 
commun : amoindrir le conflit emploi-famille. 
 
Plus récemment, un certain nombre de recherches ont mis en évidence les limites des 
mesures de conciliation offertes, en particulier du point de vue de leur accessibilité (Budd 
et Mumford, 2006). En effet, il semblerait que les effets positifs de telles mesures soient 
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largement surévalués si les utilisateurs potentiels perçoivent des obstacles à leur utilisation; 
par exemple, une hostilité d’un supérieur ou des collègues, ou, aussi, s’ils ressentent qu’il 
y a un prix à payer en matière d’avancement de carrière (Budd et Mumford, 2006; 
Tremblay et Genin, 2011). En conséquence, la présence de mesures de CEF ne semble 
nullement suffisante pour assurer leur utilisation et l’atteinte de l’objectif sous-jacent, à 
savoir la réduction du conflit emploi-famille. D'un point de vue organisationnel, il est 
pertinent d'étudier les causes du conflit emploi-famille et il apparaît important de 
comprendre les facteurs qui favorisent, défavorisent ou même entravent l’utilisation des 
mesures de CEF offertes. La culture organisationnelle a été un facteur relativement étudié 
et la plupart des recherches (Clark, 2001 ; Lewis, 2001) s’accordent à dire qu’elle joue un 
rôle déterminant dans l’accessibilité aux mesures de CEF. 
En revanche, le rôle de la présence syndicale a été moins étudié (Hyman et Summers, 
2007). Les résultats de Najem et Tremblay (2010) montrent que les pratiques de CEF sont 
sensiblement différentes dans des milieux syndiqués et non syndiqués. Les milieux non 
syndiqués favoriseraient davantage les horaires flexibles de travail, du télétravail ainsi que 
la réduction des heures de travail, tandis que les milieux syndiqués présenteraient des 
avantages en ce qui a trait à la semaine de travail comprimée ainsi qu'au délai de prévenance 
à l’avance des heures supplémentaires. Cela expliquerait notamment une plus grande 
souplesse au niveau de l'aménagement du temps de travail des milieux non syndiqués 




Des recherches de Budd et Mumford (2006) ont aussi montré que les mesures de CEF 
étaient davantage utilisées lorsqu’elles sont formalisées au sein de politiques connues de 
tous. À cet égard, nous pouvons donc penser que la présence syndicale pourrait avoir un 
effet sur l’utilisation des mesures de CEF. Les syndicats, qui agissent à titre d’agent 
négociateur pour le compte des salariés sont de plus en plus interpellés sur cet enjeu de 
taille pour leurs membres et quand ils réussiront à faire une percée à ce chapitre, ils vont 
pouvoir codifier ces mesures de conciliation au sein des conventions collectives (Laroche 
et Genin, 2017) les rendant ainsi formelles et, en principe, accessibles à tous les salariés 
membres de l’unité d’accréditation pour laquelle ils négocient. Les syndicats vont aussi 
généralement informer les travailleurs des droits que leur confère leur convention 
collective et vont veiller à ce que les conditions négociées soient adéquatement appliquées. 
Ce faisant, ils peuvent offrir une certaine protection aux travailleurs désirant se prévaloir 
de ces mesures. Mis à part la recherche de Najem et Tremblay (2010), aucune autre étude 
à notre connaissance ne s’est penchée sur le rôle de la présence syndicale dans 
l’accessibilité à des mesures de CEF au Québec. En conséquence, ceci augmente la 
pertinence de procéder à la réalisation d’une telle recherche. Notre recherche se veut 
novatrice puisqu'elle questionne le lien entre la présence syndicale et l’offre de mesures de 
CEF, ainsi que leur efficacité perçue pour diminuer le conflit emploi-famille. En ce sens, 
notre étude permettra de mieux comprendre pourquoi certains milieux de travail ont des 
mesures de CEF alors que d’autres non. De cette manière, cette étude ajoute des éléments 
de connaissance à la littérature déjà existante sur les différents facteurs influençant 
positivement ou négativement le conflit emploi-famille.  
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2.1.2 La question de recherche 
Cette recherche a pour objectif d’évaluer si la syndicalisation affecte l’offre de mesures de 
CEF. Elle questionne aussi l’efficacité perçue par les professionnels RH de ces mesures de 
conciliation emploi-famille. 
En ce sens, nous tenterons de répondre à la question de recherche suivante : 
Est-ce que la syndicalisation a un effet sur la présence de mesures de conciliation 













2.2 Le modèle de recherche et les propositions de recherche 
 
L’objectif de cette section est de définir les concepts retenus dans notre recherche afin de 
bâtir un modèle conceptuel. Ensuite, les propositions de notre recherche y seront 
présentées. 
2.2.1 Le modèle de recherche 
Dans notre étude, les concepts retenus sont schématisés dans les modèles de recherche 
présentés ci-dessous : 









Dans un premier temps, nous testons l’effet de la syndicalisation sur le nombre de mesures 
de CEF (H1). Dans un deuxième temps, nous testons la relation entre les mesures de CEF 
et leur efficacité perçue avec H2a). De plus, nous cherchons à analyser si la syndicalisation 
a un effet modérateur sur cette relation avec H2b). En ce sens, nous cherchons à répondre 
à notre question de recherche présentée ci-haut. 
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2.2.2 Les hypothèses de recherche 
Dans cette partie, nous développons nos propositions de recherche sur la base des théories 
abordées dans le chapitre I. L'étude vise à vérifier l’effet de la présence syndicale sur l’offre 
de mesures de CEF dans les organisations. Nos propositions de recherche correspondent à 
chacun des liens de notre modèle de recherche présenté à la Figure 2.1. 
H1 - La syndicalisation a un effet sur le nombre de mesures offertes de CEF. 
 
Tel que nous l’avons vu dans la littérature, peu d’études ont étudié l’impact de la présence 
syndicale dans le conflit emploi-famille, outre celle de Najem et Paquet (2005). Nous 
faisons l’hypothèse que la syndicalisation augmente le nombre de mesures de CEF offertes. 
 
Les travaux de Najem et Paquet (2005) et de Laroche et Genin (2017) amènent à se 
questionner sur le rôle qu’ont les syndicats face à la CEF et sur les impacts qu’ils peuvent 
avoir sur l’offre de mesures de CEF. Par cette proposition, nous cherchons à déterminer si 
la présence syndicale facilite l’accès à des mesures de CEF. Nous faisons l’hypothèse que 
dans un contexte syndiqué, les mesures de CEF sont plus nombreuses en raison des 
pressions exercées par l’acteur syndical (Najem et Paquet, 2005). De cette manière, cette 
proposition permettrait de valider si la syndicalisation a un effet sur le nombre de mesures 
offertes de CEF (Najem et Tremblay, 2010). 
 
 
La deuxième hypothèse de recherche est divisée en deux volets. Dans un premier temps, 
on cherche à connaître si le nombre de mesures de CEF à un effet sur l’efficacité perçue de 
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ces mesures. Dans un deuxième temps, on cherche à connaître si la syndicalisation a un 
effet modérateur sur la relation entre les mesures de CEF et leur efficacité perçue. 
H2a) – Le nombre de mesures de CEF a un effet sur l’efficacité perçue de ces 
mesures. 
H2b) – La syndicalisation a un effet modérateur sur la relation entre les mesures de 
CEF et leur efficacité perçue. 
 
Ces hypothèses visent à vérifier s’il existe un effet de modération de la syndicalisation dans 
la relation entre le nombre de mesures de CEF et l’efficacité perçue par les 
professionnel(le)s RH. Plus les mesures de CEF sont accessibles, plus elles permettraient 
de répondre aux différents besoins des employés, augmentant ainsi l’efficacité perçue de 
ces mesures. Ces deux volets de la deuxième hypothèse visent à confirmer ou infirmer si 
le nombre de mesures de CEF a un effet sur l’efficacité perçue de ces mesures et si la 
syndicalisation a un effet modérateur sur la relation entre les mesures de CEF et leur 
efficacité perçue. 
 
Il a été démontré dans la littérature que le conflit emploi-famille peut être affecté 
(positivement ou négativement) par divers déterminants, notamment l’accès à des mesures 
de CEF (Guérin et al., 1997 ; Duxbury et al., 2003 ; Tremblay, 2005 ; Budd et Mumford, 
2006). La présence et l’accessibilité de mesures de CEF, offertes dans les organisations, 
concourent à diminuer significativement les difficultés rencontrées pour concilier les deux 




Nous faisons donc l’hypothèse que la syndicalisation influence positivement la relation 
entre le nombre de mesures de CEF et leur efficacité perçue. Par exemple, le fait d’être 
consignées dans une convention collective ferait en sorte qu’elles soient mieux 
administrées, respectées et communiquées aux employés, augmentant ainsi leur efficacité 
pour faciliter la CEF. Grâce à la présence syndicale, les mesures de CEF seraient plus 




Chapitre III – La méthodologie de recherche 
 
Nous présentons dans ce chapitre la méthodologie utilisée pour notre recherche. Nous 
décrivons d’abord les données colligées pour notre étude. Ensuite, nous exposons les items 
utilisés afin d’opérationnaliser chacune de nos variables. Nous terminons ce chapitre en 
présentant les analyses statistiques qui seront utilisées afin de tester nos hypothèses de 
recherche. 
 
3.1 Le devis de recherche 
Notre recherche repose sur un devis de recherche transversal descriptif. Cette section porte 
sur la description des données colligées pour notre mémoire. Les données que nous 
utilisons pour notre mémoire sont des données secondaires qui ont été recueillies auprès de 
professionnels en ressources humaines ou relations industrielles, membres de l’Ordre des 
CRHA du Québec. Elles proviennent d’une recherche menée par Émilie Genin et Mélanie 
Laroche, professeures à l’École des Relations industrielles de l’Université de Montréal 
entre 2017 et 2018. Leur recherche portait sur « Égalité professionnelle entre les femmes 
et les hommes : comment les employeurs peuvent-ils faire partie de la solution?»1. 
L’objectif de ce projet visait à mieux connaître les mesures favorisant l’égalité 
professionnelle entre les hommes et les femmes mises en place par les employeurs 
québécois. Il ne s'agit pas simplement de l’application de la loi sur l'équité salariale, mais 
de toutes les mesures visant à atteindre l'égalité entre les hommes et les femmes, un volet 
 
1 Cette recherche a obtenu un certificat d’éthique CERSES-18-001-D 
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en particulier portait sur la présence de mesures de CEF. Nos données proviennent de ce 
volet de l’enquête. 
3.2 Le modèle opératoire 
Cette section porte sur l’opérationnalisation de nos variables. Nous présentons la variable 
dépendante, la variable modératrice et la variable indépendante. À titre de rappel, les 
variables du modèle sont respectivement, la présence syndicale, le nombre de mesures de 
CEF et leur efficacité perçue. 
3.2.1 La variable indépendante : présence syndicale 
 
La dimension de la syndicalisation se mesure à l’aide la présence syndicale dans une 
organisation ou par son absence. La syndicalisation a été mesurée en demandant aux 
répondants si leur organisation était syndiquée (oui, non ou ne sais pas). Pour cette 
recherche, les réponses manquantes à cette question ont été éliminées. Une organisation 
non syndiquée a été codée 1 et une une organisation syndiquée a été codée 2. 
3.2.2 La variable modératrice : les mesures de CEF 
De manière générale, cette variable se mesure par le nombre de mesures que les 
organisations mettent en place afin de favoriser la CEF. 
Suivant les recherches précédentes, nous avons identifié diverses mesures favorisant la 
CEF (Konrad & Mangel, 2000). Nous avons demandé aux répondants si ces mesures de 
CEF existaient dans leur organisation. 
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Tableau 3.1 : Mesures de conciliation vie personnelle – vie professionnelle (Konrad & 
Mangel, 2000) 
L’organisation qui vous emploie offre-t-elle : 
-des horaires de travail flexibles 
-de la flexibilité dans le choix des vacances 
-de la flexibilité dans l’organisation du travail 
-des banques d’heures ou de temps accumulé 
-des congés payés pour responsabilités familiales  
-des congés non payés pour responsabilités familiales 
-du temps partiel choisi 
-du temps partiel choisi pour les cadres et professionnels 
-du télétravail 
-des semaines de travail comprimées (autant d’heures sur quatre jours)  
-des congés parentaux (ou d’adoption) supplémentaires au RQAP OU un complément 
de rémunération  
-le retour au travail progressif après un congé  
-des services sur site pour faciliter la conciliation vie personnelle-vie professionnelle 
(par exemple cafétéria, gym, autres…)  
-un service de garderie sur site ou dans les environs 
-un service d’urgence pour la garde d’enfants 
-des groupes de soutiens pour les parents 
-des sessions de sensibilisation/ formation sur la conciliation emploi-famille pour les 
gestionnaires 
 
Pour chaque mesure, les répondants devaient répondre s’il y avait une présence ou une 
absence de mesures. Ces mesures ont été codées (0=non, 1=oui). Un score global a été 
calculé pour établir le nombre de mesures, par exemple 0 si aucune mesure n’est présente 






3.2.3 La variable dépendante : efficacité perçue 
 
L’efficacité perçue est notre variable dépendante. L’efficacité perçue a été mesurée par 
l’entremise d’une question sur l’efficacité des mesures de CEF existantes. La question est 
la suivante : « Sur une échelle de 1 à 10, comment évaluez-vous l’efficacité des mesures 
de conciliation vie personnelle – vie professionnelle dans votre organisation? » Cette 
variable a été mesurée à l’aide d’une échelle de type Likert en dix points, allant de 1 à 10 
(1 = pas du tout efficaces; 10 = très efficaces). 
 
3.2.4 Les variables de contrôle 
 
Des informations ont également été recueillies sur trois caractéristiques de l’organisation, 
à savoir sa taille (moins de 10 employés; 10 à 99 employés; 100 à 499 employés; plus de 
500 employés); le pourcentage approximatif de femmes employées dans l’organisation 
(moins de 20%; 20 à 49%; 50 à 69%; plus de 70%). Également, il est à noter que 8% des 
répondants ne pouvaient pas estimer le nombre approximatif de femmes employées dans 
leur organisation. Les données manquantes ont été remplacées par la moyenne du groupe 
c’est-à-dire 2,50. Finalement, nous avons regroupé les secteurs d’activités en 3 catégories, 
le secteur primaire codé 1, le secteur secondaire codé 2 et le secteur tertiaire codé 3. 
3.3 Méthode de collecte de données 
 
3.3.1 Description de l’échantillon 
Aux fins de cette recherche, nous avons choisi d’utiliser des données secondaires collectées 
par questionnaire. La collecte des données s’est effectuée à l’aide d’un questionnaire en 
ligne (Google Form) en français. Ce questionnaire a été répondu par 296 répondants. La 
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collecte des données a été réalisée en partenariat avec l’Ordre des conseils en ressources 
humaines et relations industrielles agréés du Québec (CRHA). Un courriel d'invitation a 
été envoyé à un échantillon aléatoire de 5 000 membres entre juin et septembre 2018. Le 
taux de réponse a été de 6%. Tous les répondants sont certifiés comme professionnels en 
ressources humaines ou relations industrielles (CRHA ou CRIA). À cet effet, on peut 
supposer qu’ils avaient une connaissance privilégiée des pratiques de leurs employeurs en 
matière de ressources humaines. 
 
Pour cette raison, nous les avons jugés les mieux placés pour mener une enquête sur les 
mesures du CEF. Étant donné que la recherche a été menée au Québec, une province 
francophone, le questionnaire a été rédigé en français. Dans le questionnaire, un court texte 
expliquait les considérations éthiques de l’étude. 
 
Après l’élimination de la non-réponse, le nombre de répondants était de 249 (N=249) pour 
l’hypothèse 1. Pour l’hypothèse 2, nous avons pris uniquement en considération les 
organisations qui avaient au moins une mesure de CEF, donc ayant un score supérieur ou 
égal à 1. Cela a dont réduit notre nombre de répondants de 249 à 237 (N=237) pour le test 
de l’hypothèse 2. 
 
Les répondants travaillaient dans des organisations de plusieurs les secteurs indiqués dans 
le questionnaire : 47% travaillent dans de grandes organisations de plus de 500 employés 
et 55% travaillent dans les organisations syndiquées. De plus, parmi les répondants, 1,7% 




3.3.2 Les limites 
Nous avons choisi d’utiliser des données secondaires puisqu’elles permettent de minimiser 
l’investissement en temps et d’éviter le recours abusif aux questionnaires et aux sondages. 
En d’autres termes, cette démarche permet au chercheur d’éviter les étapes d’élaboration 
du questionnaire, de la recherche de l’échantillon et du recueil des données. Étant donné 
que toutes les données ont été recueillies au même moment, il s’agit d’un devis transversal 
(cross sectional design). Ce devis a pour avantage de limiter les coûts et le temps investi. 
Toutefois, il présente un inconvénient résidant dans le fait que les données collectées ne 
permettent pas de voir une évolution dans le temps. 
 
3.4 L’analyse des données 
 
L’objectif de cette partie est de présenter notre plan d’analyse des données. Puisqu’il s’agit 
d’une recherche quantitative, nous avons fait des analyses statistiques. Ici, nous présentons 
les différentes analyses statistiques utilisées. 
 
Plusieurs analyses préliminaires ont été effectuées telles que l’analyse descriptive et des 
analyses bivariées. Ces dernières permettent de vérifier la conformité des données 
recueillies aux concepts de cette recherche ainsi que la possibilité de leur emploi dans la 
vérification des hypothèses de cette recherche. 
3.4.1 Analyses descriptives 
 
Nous utilisons l’analyse descriptive pour présenter de façon sommaire nos résultats afin de 
leur donner une vue d’ensemble (Weiss, 2004). Ainsi, la moyenne et l’écart-type sont 
calculés pour nos variables. Pour ce qui est de la moyenne, la méthode la plus utilisée pour 
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mesurer la tendance centrale. L’écart-type, quant à lui, est un indice statistique de variation 
qui résume comment les scores sont assemblés autour de la moyenne pour chacune de nos 
variables (Fox, 1997). 
Ces analyses nous donnent les moyennes pour notre variable dépendante, notre variable 
modératrice et notre variable indépendante, en plus de nos variables contrôles. 
 
3.4.2 Analyses bivariées 
Les analyses bivariées sont des analyses grâce auxquelles on peut établir le niveau 
d’association entre deux variables en comparant leur distribution (Fox, 1997). Cette 
analyse consiste donc à mettre toutes les variables à l’étude en relation les unes avec les 
autres. Concrètement, et dans le cadre de cette étude, la présence syndicale sera mise en 
lien avec le nombre de mesures de CEF et l’efficacité perçue. 
 
Pour ce faire, nous utiliserons le coefficient de corrélation de Pearson afin d’évaluer 
l’intensité des relations entre les variables. Les résultats de chacune des analyses varieront 
de -1 à 1. Ainsi, le lien entre les deux variables est positivement élevé lorsque le coefficient 
se rapproche de 1. Toutefois, le lien entre deux variables est négatif lorsque le coefficient 
se rapproche de -1 (Krankler, 2003). Autrement dit, la relation entre deux variables est 
qualifiée de parfaite quand les résultats se rapprochent fortement de -1 ou de 1 (Fox, 1997). 
Un résultat positif indique que les variables évoluent dans la même direction, alors qu’un 
résultat négatif indique au contraire que les variables évoluent dans des directions 
opposées. Cela dit, il n’existe aucune relation entre les deux variables lorsque le résultat 
est de 0. 
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Afin d’observer une relation, il doit y avoir un lien significatif entre les variables à p < 
0,05. 
3.4.3 Vérification des hypothèses 
Notre plan d’analyse permet de vérifier empiriquement les hypothèses de recherche qui 
découlent de notre modèle d’analyse. Différents tests statistiques ont été effectués. Afin de 
vérifier les hypothèses de la présente recherche, nous avons utilisé le logiciel SPSS 20. 
 
3.4.3.1 Vérification hypothèse 1 H1 
 
Notre première hypothèse a été évaluée à l’aide d’un test en T. Cette analyse nous a permis 
de vérifier si la différence entre les moyennes des deux groupes indépendants (syndiqué et 
non syndiqué) est significative. 
 
3.4.3.2 Vérification hypothèse 2 H2a) et H2b) 
 
Notre deuxième hypothèse de recherche est de type interactionnel. Elle porte sur la relation 
entre le nombre de mesures de CEF et leur efficacité perçue (H2a) et cherche à vérifier si 
la syndicalisation a un effet modérateur sur cette relation (H2b). Pour vérifier cette 
hypothèse, nous avons utilisé la procédure proposée par Cohen, Cohen, West et Aiken 
(2003) qui repose sur une analyse de régression multiple hiérarchique. Dans notre cas, on 
a voulu vérifier si la variable modératrice, la syndicalisation, a un effet sur la relation entre 
les mesures de CEF et leur efficacité perçue. Cette procédure s’est déroulée en trois étapes. 
Premièrement, les variables de contrôle (la taille de l’organisation, le pourcentage 
approximatif de femmes dans l’organisation et le secteur d’activité) ont été introduites dans 
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le modèle de régression. Deuxièmement, la variable indépendante soit les mesures de CEF, 
a été insérée dans le modèle de régression pour vérifier l’hypothèse de relation (H2a). 
Ensuite, la variable modératrice, la syndicalisation a été insérée dans le modèle. 
Troisièmement, nous avons créé une variable d’interaction entre les variables modératrices 
- la syndicalisation - et la variable indépendante - les mesures de CEF - en multipliant ces 
deux variables pour créer une variable d’interaction. L’effet modérateur est confirmé 
lorsque le coefficient de régression associé au terme d’interaction est significatif (p < .05). 
 
Ces différentes analyses nous ont permis de vérifier empiriquement nos hypothèses de 





Chapitre IV – Résultats 
 
Ce chapitre présente les résultats des analyses statistiques. Dans un premier temps, nous 
présentons les analyses univariées, c’est-à-dire les analyses descriptives. Dans un 
deuxième temps, nous présentons les analyses bivariées, les résultats étant présentés dans 
une matrice de corrélation. Dans un troisième temps, nous présenterons les analyses 
multivariées. 
 
4.1 Descriptions des variables 
Cette section présente la description des variables à l’étude. 
 
4.1.1. Description de l’échantillon 
 
Le tableau 4.1 présente le profil des organisations afin de connaître si elles sont syndiquées 
ou non syndiquées. Les résultats nous indiquent que 44% des répondants de notre 
échantillon travaillent dans des organisations non syndiquées et que 56% travaillent dans 
des organisations qui sont syndiquées. 
 
Tableau 4.1 : Description de l’échantillon de la syndicalisation 
Syndicalisation Nombre Pourcentage 
Non 110 44% 






Le tableau 4.2 présente la taille de l’organisation. On constate que 3% des répondants 
travaillent dans des organisations qui ont moins de 10 employés, 18% dans des 
organisations qui ont entre 10 et 99 employés, 28% dans des organisations de 100 à 499 
employés et finalement, 51% dans des organisations qui ont 500 employés ou plus. 
 
Tableau 4.2 : Description de l’échantillon : la taille des organisations 
Taille de l’organisation Nombre Pourcentage 
moins de 10 employés 8 3% 
de 10 à 99 employés 44 18% 
de 100 à 499 employés 70 28% 
500 employés ou plus 127 51% 
N=249 
 
Le tableau 4.3 présente le secteur d’activités dans lequel œuvrent nos répondants. On 
constate que 1% des répondants de notre étude travaillent dans des organisations qui 
appartiennent au secteur primaire, 18% dans des organisations qui appartiennent au secteur 
secondaire et 81% dans des organisations du secteur tertiaire. 
 
Tableau 4.3 : Description de l’échantillon du secteur d’activité 
Secteur d’activité Nombre Pourcentage 
primaire 2 1% 
secondaire 45 18% 









Le tableau 4.4 présente le pourcentage de femmes dans les différentes organisations 
étudiées. On constate que 15% des répondants de notre étude travaillent dans des 
organisations qui ont moins de 20% de femmes, 37% dans des organisations qui ont entre 
20% et 49% de femmes, 28% dans des organisations qui ont entre 50% et 69% de femmes 
et finalement 13% dans des organisations qui ont plus de 70% de femmes. 
 
Tableau 4.4 : Description de l’échantillon : pourcentage approximatif de femmes 
dans l’organisation 
Pourcentage de femmes 
dans l’organisation 
Nombre Pourcentage 
Moins de 20% de 
femmes 
36 14% 
Entre 20% et 49% de 
femmes 
91 37% 
Entre 50% et 69% de 
femmes 
70 28% 

















Nos résultats indiquent également que les organisations dans lesquelles œuvrent nos 
répondants offrent en moyenne 6,29 mesures de CEF avec un écart-type de 3,39. De plus, 
nos répondants considèrent que l’efficacité des mesures de CEF offertes dans leur 
organisation est en moyenne de 6,58 sur 10 avec un écart-type de 2,40. Le tableau 4.5 
présente ces moyennes et écarts-type. 
 
Tableau 4.5 : Moyennes et des écarts-type des mesures de CEF et de l’efficacité perçue 
des mesures de CEF 
  Moyenne Écart-type 
Mesures de CEF 6,29 3,39 
Efficacité perçue des 




4.2 Analyses bivariées 
Les analyses bivariées sont des analyses avec lesquelles on peut établir le niveau 
d’association entre deux variables tout en comparant leur distribution (Fox, 1997). Le 
coefficient de corrélation de Pearson est utilisé pour identifier la présence et l’intensité de 
la relation existante entre les variables de notre recherche. 
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1. Mesures de CEF 1           
2. Efficacité perçue des 
mesures de CEF 
,62** 1       
  
3. Syndicalisation 0,49 -,12 1       
4. Taille de 
l’organisation 
,15* -,10 ,41** 1   
  
5. Secteur d'activité ,26** -,12 -,11  -,03 1   
6. Pourcentage de 
femmes dans 
l'organisation 
,31** ,16** ,10 -,10 ,32** 
1 




Le tableau 4.6 présente la matrice des corrélations. Tout d’abord, pour ce qui est du score 
des mesures de CEF, il est corrélé de manière positive avec l’efficacité des mesures de CEF 
(r = ,616; p < ,01), la taille de l’organisation (r = ,149; p < ,05), le secteur d’activité (r = 
,256; p < ,01) et au pourcentage de femmes dans l’organisation (r = ,308; p < ,01). Il n’est 
cependant pas corrélé significativement à la syndicalisation. Quant à l’efficacité des 
mesures de CEF, elle est significativement et positivement associée au pourcentage de 
femmes (r = ,164; p < ,01) et aux mesures de CEF (r = ,616; p < ,01). Finalement, la 
syndicalisation est corrélée de façons significatives à la taille de l’organisation (r = ,409; p 
< ,01). 
 
4.3 Vérification des hypothèses de recherche 
Cette section se consacre à la vérification des deux hypothèses de notre recherche. Pour ce 
faire, dans un premier temps nous avons procédé à la vérification de notre première 
hypothèse afin de déterminer si la syndicalisation a un effet sur le nombre de mesures de 
CEF offertes. Dans un deuxième temps, nous présentons la vérification de notre deuxième 
hypothèse afin de tester si la syndicalisation a un effet modérateur sur la relation entre les 
mesures de CEF et leur efficacité perçue. 
 
4.3.1 Vérification de la première hypothèse 






Tableau 4.7 : Test T échantillon indépendant 







Mesure de CEF 0,422 -0,766 -0,331 0,038 0,026 
 
Le test en T donne un résultat non significatif (p=0,422) p, signifiant l’absence de 
corrélation entre les deux variables. La syndicalisation n’a donc pas d’association sur le 
nombre de mesures de CEF. La différence entre les milieux syndiqués et non syndiqués 
n’est donc pas statistiquement significative, ce qui nous conduit à rejeter notre hypothèse 
1. 
4.3.2 Vérification de la deuxième hypothèse 
Cette section se consacre à la vérification de notre hypothèse 2 (H2). Pour ce faire, nous 
avons dans un premier temps réalisé des analyses de régression multiples afin de vérifier 
la relation entre les mesures de CEF et leur efficacité perçue. Ensuite, nous avons testé 
notre hypothèse de modération. 
 
4.3.2.1 Vérification de l’hypothèse de relation 
L’hypothèse 2 (H2b) stipulait que la syndication a un effet modérateur sur la relation entre 
les mesures de CEF et leur efficacité perçue. La vérification de l’hypothèse de relation 
consiste premièrement à vérifier l’existence d’une relation entre le nombre de mesures de 




Dans un premier modèle, on inclut les variables de contrôle, c’est-à-dire le pourcentage de 
femmes dans l’organisation, la taille de l’organisation et le secteur d’activité. Dans un 
deuxième modèle, le nombre de mesures de CEF est ajouté. 
 
Tableau 4.8: Vérification de l’hypothèse de relation 
Modèle B Erreur-
type 
Beta R2 R2 ajusté 
Efficacité perçue des 
mesures de CEF 
          
Étape 1       0,038 0,026 
Taille de l’organisation -0,236 0,166 -0,091     
Secteur d’activité 0,573 0,364 0,106     
Pourcentage de femmes 0,249 0,175 0,097     
Étape 2       0,424 0,414 
Taille de l’organisation -0,583 0,138 -0,21**     
Secteur d’activité -0,279 0,299 -0,049     
Pourcentage de femmes -0,135 0,146 -0,05     
Mesures de CEF 0,477 0,037 ,675**     
* p < 0,05 ** p < 0,01 
 
 
L’hypothèse de relation (H2a) postulait que plus une organisation offre de mesures de CEF, 
plus l’efficacité perçue de celles-ci est élevée. Après l’ajustement des variables contrôles, 
l’analyse de régression indique que le nombre de mesures de CEF est significativement 
associé à leur efficacité perçue (β = ,675; p = ,000). Les résultats de l’analyse montrent que 
le modèle 2 explique 41,4 % de la variance de l’efficacité perçue des mesures de CEF (p < 





4.3.2.2 Vérification de l’hypothèse de modération 
Étant donné que notre deuxième hypothèse de recherche est de type interactionnel, nous 
procédons à une analyse de régression afin de vérifier l’effet modérateur de la 
syndicalisation sur la relation entre le nombre de mesures de CEF et leur efficacité perçue. 
 




Beta R2 R2 ajusté 
Efficacité perçue des 
mesures de CEF 
          
Étape 1       0,04 0,03 
Taille de l’organisation -0,24 0,17 -0,10     
Secteur d’activité 0,57 0,37 0,11     
Pourcentage de femmes 0,25 0,18 0,10     
Étape 2       0,42 0,41 
Taille de l’organisation -0,58 0,14 -0,21     
Secteur d’activité -0,28 0,30 -0,05     
Pourcentage de femmes -0,14 0,15 -0,05     
Mesures de CEF 0,48 0,04 ,66**     
Syndicalisation -0,42 0,26 -0,09     
Étape 3       0,43 0,42 
Taille de l’organisation -0,48 0,15 -,17*     
Secteur d’activité -0,34 0,30 -0,10     
Pourcentage de femmes -0,09 0,15 -0,03     
Mesures de CEF 0,51 0,11 ,72**     
Syndicalisation -0,28 0,51 -0,06     
Mesures de CEF X 
syndicalisation 
-0,02 0,07 -0,06     
* p < 0,05 ** p < 0,01 
 
L’hypothèse (H2b) stipulait un effet modérateur de la syndication sur la relation entre les 
mesures de CEF et leur efficacité perçue, au sens où cette relation serait plus forte dans les 
milieux syndiqués que dans les milieux non syndiqués. Le tableau 4.9 présente les résultats 
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de l’analyse de régression et permet de constater que la syndicalisation n’a pas d’effet sur 
la relation entre les mesures de CEF et leur efficacité perçue (β = -,06). On ne peut pas 
conclure d’effet de modération. L’hypothèse (H2b) n’est donc pas confirmée. 
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Chapitre V – Discussion et conclusion 
 
Ce chapitre présente l’interprétation de nos résultats ainsi qu’une discussion autour des 
principaux constats de la recherche. 
5.1 Interprétation des résultats et analyse 
 
Dans cette section, nous présentons une discussion portant sur les résultats de recherche 
obtenus à la lumière des travaux antérieurs. Notre discussion traite de chacune des 
hypothèses de recherche qui ont été formulées dans le cadre de la présente recherche. 
 
5.1.1 Les résultats concernant l’effet de la syndicalisation sur le nombre de mesures 
de CEF offertes dans les organisations (H1) 
Nos résultats de recherche ont montré que la syndicalisation n’a pas d’association sur le 
nombre de mesures de CEF offertes dans les organisations, notre première hypothèse de 
recherche ayant été rejetée. 
 
Ce premier résultat peut sembler surprenant, d’autant qu’il va à l’encontre des constats de 
Najem et Paquet (2005) qui ont montré l’effet positif de la syndicalisation sur l’offre de 
mesures de CEF. Ces auteurs ont en effet expliqué que la présence syndicale favorisait 
l’adoption de telles mesures notamment en raison des pressions exercées par les salariées 
et leur représentant auprès de l’employeur. De plus, suivant les travaux de Budd et 
Mumford (2006) qui ont montré que les mesures de CEF étaient davantage utilisées 
lorsqu’elles sont formalisées au sein de politiques connues de tous. Nous avons émis 
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l’hypothèse que la présence syndicale aurait pu avoir un impact sur la présence de mesures 
de CEF et que les syndicats auraient pu agir à titre d’agent négociateur pour le compte des 
salariés en les rendant formelles et accessibles à tous les salariés membres de l’unité 
d’accréditation (Jalette et Laroche, 2011). 
 
Malgré tout, faut-il réellement se surprendre de ces résultats en lien avec la présence 
syndicale? Laroche et Genin (2017) ont en effet déjà montré que les conventions collectives 
au Québec contiennent encore très peu de mesures de conciliation travail-vie personnelle. 
Comment expliquer cette situation? Malgré le consensus des gouvernements, des 
employeurs et des syndicats sur l’importance grandissante de la CEF, cet enjeu n’est pas 
prioritaire dans les différentes négociations collectives. Pourquoi n’y a-t-il pas plus 
dispositions conventionnelles en lien avec la CEF ? Est-ce que ces enjeux de CEF ne 
seraient pas davantage associés à une catégorie de membres en particulier au sein des 
organisations syndicales, comme les femmes ou les jeunes? Or, certains auteurs ont déjà 
reconnu que les syndicats, en tant qu’organisation démocratique, peuvent tendre à ne 
représenter que les intérêts des « travailleurs moyens » (Kaufman, 2002), et par 
conséquent, négliger ceux des travailleurs plus marginalisés (Budd, 2007; Wilthagen & 
Rogowski, 2002; Dufour-Poirier & Laroche, 2015) comme les femmes, les jeunes, les 
personnes racisées ou les travailleurs atypiques. 
 
Yates (2011) ajoute pour sa part que les agendas syndicaux tendent à refléter les 
expériences masculines et une compréhension masculine des milieux de travail. Dans un 
tel contexte, l’enjeu de la CEF pourrait donc être absent des négociations collectives et que 
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les ententes négociées n’intègrent pas de dispositions en cette matière. De tels constats 
soulèvent pourtant de nombreuses questions en lien avec l’action syndicale sur cet enjeu 
considéré comme prioritaire par bon nombre d’acteurs du marché du travail. Les recherches 
futures pourront expliquer la faiblesse de cet enjeu dans les négociations et dans les 
conventions collectives. 
 
5.1.2 Les résultats concernant la relation entre le nombre de mesures de CEF et 
l’efficacité perçue de ces mesures (H2a) 
 
Nous avons également vérifié si le nombre de mesures de CEF a un effet sur l’efficacité 
perçue de ces mesures de CEF. Les résultats de notre recherche montrent que le nombre de 
mesures de CEF contribue à accroître l’efficacité perçue des mesures de CEF. 
 
Ce résultat était attendu puisque des travaux antérieurs ont reconnu que plus l’offre de 
mesures de CEF est importante, plus ces dernières tendent à nuancer les effets (Fusulier, 
Giraldo, & Lanoy, 2006). Nos résultats s’inscrivent aussi dans la lignée des études qui ont 
démontré que ces mesures permettaient de diminuer les difficultés rencontrées pour 
concilier la sphère personnelle et professionnelle (Guérin et al., 1997 et Laroche et Genin, 
2017) et que la présence de tels avantages sociaux contribuait à mettre en évidence la 
reconnaissance de l’employeur et à renforcer le sentiment d’appartenance et la motivation 





Ce résultat, confirmant que le nombre de mesures de CEF contribue à leur efficacité perçue, 
apportera sans doute un certain soulagement pour les professionnels en ressources 
humaines. Il s’agit en fait de la reconnaissance de l’effet de levier que peuvent créer ces 
mesures : plus le nombre de mesures offertes est grand, plus on répond aux besoins d’un 
grand nombre d’employés et plus l’efficacité de ces mesures sera constatée. Nos résultats 
confirment donc la nécessité de varier les mesures offertes au sein des organisations de 
manière à rejoindre le plus grand nombre possible de travailleurs, lesquels présentent des 
caractéristiques et des besoins différenciés. 
 
5.1.3 Les résultats concernant l’effet modérateur de la syndicalisation sur la relation 
entre les mesures de CEF et leur efficacité perçue (H2b) 
 
Contrairement aux travaux de Dignard et al. (2005), les résultats de notre recherche 
démontrent que la syndicalisation n’a pas d’effet modérateur sur la relation entre la 
présence de mesures de CEF et leur efficacité perçue. Dignard et al. (2005) avaient en effet 
mis en évidence que les milieux de travail syndiqués mettent davantage de l’avant les 
politiques de conciliation que les milieux non syndiqués. Ceci a eu une incidence positive 
sur plusieurs conventions collectives signées. Dans le cadre de la présente étude, nous 
avons fait l’hypothèse que lorsque des mesures de CEF sont consignées dans une 
convention collective, elles seraient mieux administrées, respectées et communiquées aux 




Comment expliquer ces résultats? D’abord, il faut souligner un biais méthodologique 
possible. Nos répondants sont des professionnels en ressources humaines qui ont pu avoir 
tendance à évaluer favorablement l’efficacité des mesures de CEF, élaborées par leur 
service, peu importe que le milieu soit syndiqué ou non. De plus, pour raffiner nos résultats 
de recherche, nous croyons qu’il serait nécessaire d’analyser l’efficacité de chacune des 
mesures offertes individuellement plutôt que dans leur ensemble. 
 
Une autre piste d’explication possible concerne le peu de dispositions conventionnelles 
portant sur cet enjeu (Laroche et Genin, 2017). Comme peu de mesures de CEF sont 
négociées dans les conventions collectives, faut-il conclure que les syndicats ne priorisent 
pas cet enjeu? Tel qu’établi, les mesures officielles ont tendance à être plus utilisées par les 
salariés. Les syndicats auraient donc avantage à négocier et à intégrer ces mesures dans les 
conventions collectives. 
 
Une fois de plus, ces résultats mettent en évidence la nécessité d’étudier l’action syndicale 
en matière de conciliation emploi-famille. Comment les syndicats agissent-ils sur cette 
question? Quelles sont les priorités? Comment intègrent-ils cette question au sein de leur 
agenda stratégique? Toutes ces questions pourront faire l’objet de recherches futures. 
 
Pourtant, des travaux antérieurs ont permis de confirmer que les mesures de CEF 
demeurent de bonnes pratiques pour les entreprises et qu’elles leur sont bénéfiques. Le 
Ministère de la famille du Québec (2017) a effectivement mené une étude concernant les 
pratiques d’affaires des employeurs en matière de conciliation emploi-famille. Les résultats 
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de cette étude sont positifs à l’égard de la conciliation travail-famille, notamment parce que 
ces pratiques sont associées à de meilleures possibilités de se démarquer de la concurrence. 
L’effet positif sur le taux de satisfaction des employés a aussi été observé de même que sur 
le climat de travail. La flexibilité est primordiale pour s’adapter aux besoins de chacun. 
Leur étude démontre toutefois que l’offre de mesures de conciliation travail-famille est 
souvent plus concentrée dans les milieux de travail majoritairement féminins. L’absence 
de telles mesures est aussi observée plus fortement dans les entreprises privées, dans celles 
de petite taille ainsi que dans les milieux à prédominance masculine. Ces constats, qui 
trouvent écho dans notre propre recherche, renforce la nécessité d’approfondir les 




Dans cette section, nous rappelons les objectifs du mémoire, exposons les limites et les 
forces liées à notre étude. Nous discutons également des implications pratiques pour les 
employeurs, les syndicats et des acteurs gouvernementaux dans notre recherche. Nous 
identifierons aussi les recherches futures à mener sur cette problématique afin de compléter 
la présente étude. 
 
5.2.1 Rappel des objectifs du mémoire 
 
Ce mémoire tentait de cerner l’effet de la présence syndicale sur la présence et l’efficacité 
perçue des mesures de CEF par les professionnels RH (Najem et Tremblay 2010) et ainsi 
répondre à notre question de recherche : est-ce que la syndicalisation a un effet sur la 
présence de mesures de conciliation emploi-famille et leur efficacité perçue ? Ce mémoire 
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visait également à vérifier l’effet modérateur de la syndicalisation sur la relation entre la 
présence de mesures de CEF et leur efficacité perçue. 
 
Cet objet d’étude est pertinent au Québec compte tenu du taux de syndicalisation plus 
important dans cette province comparativement à celui des autres provinces canadiennes 
et des États-Unis. Un consensus assez important entre les acteurs du système de relations 
industrielles quant à l’importance de cet enjeu est aussi constaté. 
 
5.2.2 Les limites et les forces liées à l’étude 
 
Notre recherche comporte certaines limites dont il faut nécessairement tenir compte afin 
de mettre en contexte l’interprétation des résultats qui est proposée. 
 
Tout d’abord, la taille de l’échantillon pourrait présenter une limite à notre étude et ce, 
même si elle peut être considérée acceptable. Notre échantillon, qui se limite à 249 
répondants, ne permet pas une généralisation des résultats au plan empirique, nos résultats 
étant spécifiques au groupe sondé. 
 
Une seconde limite à notre recherche concerne les données que nous avons utilisées pour 
notre recherche quantitative. Nous avons choisi d’utiliser des données secondaires. Ceci 
nous a permis notamment de minimiser l’investissement en temps et d’éviter le recours aux 
questionnaires et aux sondages. De plus, cette démarche nous a permis d’éviter les étapes 
d’élaboration du questionnaire, de la recherche de l’échantillon et du recueil des données 
et toutes nos données ont été recueillies au même moment. 
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Une troisième limite concerne le fait que les données collectées ne sont pas longitudinales, 
ce qui ne permet pas de voir une évolution dans le temps. 
 
Toutefois, notre recherche présente des forces qu’il convient de mentionner. Les 
répondants sont tous des professionnels en ressources humaines. Nous pouvons donc faire 
le constat qu’ils sont informés et bien au fait du sujet de notre recherche. Ils étaient donc 
bien outillés pour répondre aux différentes questions de notre étude. Une seconde force de 
notre recherche est que le ratio des organisations syndiquées et non syndiquées est 
proportionnel. Nos résultats indiquent que 44% des organisations de notre échantillon sont 
non syndiquées et que 56% des organisations de notre étude sont syndiquées. 
 
5.2.3 Les implications pratiques et la recherche 
 
Notre recherche transversale en ressources humaines et en relations industrielles avait pour 
objectif de contribuer aux recherches déjà existantes sur la syndicalisation, les effets de la 
présence de mesures de CEF et l’efficacité perçue de ces mesures. De plus, ce mémoire 
visait aussi à apporter de nouvelles connaissances pouvant s’inscrire dans le champ des 
relations industrielles. Elle cherchait aussi à combler le vide de la littérature notamment 
sur le rôle de la présence syndicale dans le phénomène du conflit emploi-famille. Nous 
avons aussi voulu mettre la lumière sur la réflexion syndicale et sur leur implication afin 
de cibler l’action syndicale. 
 
En nous basant sur la littérature, les différents concepts, les déterminants du conflit-emploi 
famille et le rôle de la présence syndicale dans la CEF, nous avons construit deux modèles 
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de recherche incluant plusieurs facteurs soit la syndicalisation, la présence de mesures de 
CEF et l’efficacité perçue de ces mesures. Selon notre modèle, deux propositions de 
recherche ont été formulées. À partir de ce modèle, les hypothèses de recherche ont été 
vérifiées en utilisant des données recueillies auprès de professionnels en ressources 
humaines ou en relations industrielles, membres de l’Ordre des CRHA du Québec. 
 
5.2.3.1 Notre recherche 
 
Notre recherche présente aussi un intérêt pour les praticiens en ressources humaines et en 
relations industrielles. Elle identifie également une panoplie de différentes mesures de CEF 
pouvant être mise en place par les organisations. Notre recherche permet ainsi aux 
dirigeants et aux professionnels en ressources humaines de mieux cibler les pratiques de 
CEF qui peuvent être mises en place. Ces diverses mesures de CEF seront facilitantes et 
elles pourront répondre aux besoins des employés et réduire le conflit entre les sphères 
professionnelle et familiale. 
 
L’un des résultats intéressants de notre recherche demeure que plus le nombre de mesures 
en place est important, plus leur efficacité perçue est grande. Pour les employeurs et les 
professionnels RH, cela signifie nécessairement qu’ils ont intérêt à favoriser une variété de 
mesures qui pourront répondre aux besoins d’un plus grand nombre de travailleurs. Nos 
résultats invitent donc à diversifier les mesures offertes dans les milieux de travail. 
 
Notre recherche permet également un avancement dans la littérature afin de combler le 
vide de la littérature notamment sur le rôle de la présence syndicale en matière de CEF. 
Nous avons constaté que la présence syndicale n’a ni un rôle sur le nombre de mesures de 
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CEF offertes dans les organisations, ni un rôle modérateur dans la relation entre le nombre 
de mesures et leur efficacité perçue. 
 
De tels résultats peuvent suggérer que les syndicats pourraient s’engager plus activement 
en matière de CEF et contribuer à améliorer les dispositions conventionnelles en cette 
matière. Si cet enjeu est réellement une priorité dans les milieux de travail, les syndicats 
pourront sans doute intégrer cet enjeu dans leur agenda stratégique et veiller à contrer cet 
effet de normalisation constaté dans les conventions collectives québécoises (Laroche et 
Genin, 2017) : plutôt que de s’aligner aux normes d’ordre public en matière de CEF, les 
syndicats pourraient participer activement à la construction de règle permettant de mieux 
répondre aux besoins spécifiques des travailleurs dans les milieux de travail concernés. De 
plus, les organisations syndicales pourraient devenir des moteurs importants pour créer un 
effet d’entraînement qui pourrait permettre d’améliorer les normes publiques.  Une autre 
stratégie possible pourrait également être de continuer à militer pour améliorer les 
politiques publiques en matière de CEF pour que l’ensemble des travailleurs puissent 
bénéficier de ces avancées sociales. 
 
Finalement, notre recherche présente que l’enjeu de la CEF doit être une priorité pour les 
employeurs et les syndicats. En ce sens, l’implication des gouvernements est cruciale afin 
de maintenir cet enjeu au cœur des discussions entre les parties. 
 
Dans les années 2000, il y a eu l’émergence du nombre de mesures de CEF qui ont été 
mises en place par les gouvernements pour atténuer le conflit emploi-famille et faciliter la 
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CEF (Tremblay, 2012). Ces changements ont eu pour résultat de placer l’enjeu de la CEF 
au cœur des discussions entre tous les acteurs (Laroche et Genin, 2017). 
 
Les récents changements des législations, notamment la Loi sur les normes du travail et le 
Code canadien du travail, ont entraîné des changements importants au cours des dernières 
années en matière de conciliation emploi-famille. La modernisation de ces différentes lois 
s’inscrit dans l’objectif de faciliter la conciliation emploi-famille et de répondre aux 
nouvelles réalités du marché du travail et des nouvelles générations. 
 
Les gouvernements sont des acteurs cruciaux concernant la CEF puisqu’ils peuvent 
faciliter la présence de mesures de CEF au sein des organisations par le biais de 
l’instauration de politiques publiques adaptées aux familles afin de contribuer à la 
diminution du conflit emploi-famille. 
 
Notre cherche a permis de faire le constat à l’effet que plus le nombre de mesures en place 
est important, plus leur efficacité perçue est grande. Ce résultat est cohérent avec la 
littérature à l’effet que la nécessité d’une plus grande présence des mesures de CEF dans 








5.2.4 Les recherches futures 
 
Dans le cadre de cette recherche, nous avons décidé de nous intéresser à l’effet de la 
présence syndicale sur l’accès à des mesures de CEF et sur leur efficacité perçue par les 
professionnel(le)s en ressources humaines. Cela étant dit, il aurait été intéressant et 
pertinent d’étudier cette problématique sous d’autres angles. 
 
Les recherches futures s’intéressant à la présence de mesures de CEF gagneraient à porter 
une plus grande attention aux limites de notre étude, mais également à explorer de 
nouvelles pistes de recherche. 
 
Dans un premier temps, les résultats de nos analyses n’ont pas permis de confirmer l’effet 
modérateur de la syndicalisation. Il serait pertinent de revoir les indicateurs afin d’élargir 
cette recherche. De plus, il serait bénéfique de considérer de nouvelles variables 
modératrices pouvant être susceptibles d’accentuer les relations entre la présence de 
mesures de CEF, leur efficacité perçue et la syndicalisation. 
 
Dans un deuxième temps, il serait intéressant d’analyser l’indicateur de chaque mesure de 
CEF et non de prendre l’ensemble de toutes les mesures de CEF comme ce que nous avons 
fait dans le présent mémoire. En analysant en profondeur chaque type de mesure, nous 
serions capables de déterminer lesquelles sont les plus utilisées dans les milieux de travail. 
 
Dans un troisième temps, il serait intéressant d’élargir cette recherche à toutes les classes 
sociales et milieu de travail et non pas simplement qu’aux professionnels en ressources 
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humaines. Les familles n’ont pas accès à toutes les mêmes ressources pour pallier aux 
problématiques associées à la CEF. Ce comparatif pourrait permettre de soulever d’autres 
problématiques et différents niveaux de conflit emploi-famille ressenti chez les travailleurs. 
De plus, cette ouverture permettrait de mieux comprendre quelles mesures de CEF 
contribuent à aider l’efficacité perçue. 
 
Dans un quatrième temps, il serait également intéressant d’ouvrir la recherche sur la 
diversité culturelle afin de comprendre les différentes réalités de l’enjeu de la CEF et de 
l’implication des syndicats à l’international ainsi que l’intégration des travailleurs 
expatriés. 
Bref, plusieurs recherches permettraient de compléter les données recueillies dans le cadre 
de ce mémoire. Puisque certains de nos résultats confirment et d’autres infirment nos 
hypothèses de recherches, il faut chercher davantage ce que l’acteur syndical pourrait 
mettre en place afin d’être partie prenante dans cet enjeu de la conciliation emploi-famille. 
 
5.2.5 Le mot de la fin 
 
Considérant l’intérêt grandissant pour la CEF, le présent mémoire avait pour objectif de 
contribuer à l’avancement des études portant sur la CEF. Il visait surtout à apporter de 
nouvelles connaissances pour l’inscrire dans le champ des relations industrielles. Nous 
avons participé à combler ce vide dans la littérature concernant l’impact de la 
syndicalisation dans l’offre de mesures de CEF. À cet effet, nous voulions comprendre si 
la syndicalisation affecte l’offre de mesures de CEF. Cette recherche questionnait aussi 
l’efficacité perçue par les professionnels en ressources humaines de ces mesures de 
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conciliation emploi-famille. Plus précisément, cette recherche s’adressait principalement à 
l’effet de la syndicalisation sur la présence de mesures de CEF et leur efficacité perçue. À 
titre de rappel, ces mesures de CEF ont pour objectif ultime de diminuer le conflit existant 
entre les sphères professionnelles et personnelles. 
 
Sommairement, un rappel des résultats de notre recherche. Les résultats de notre première 
hypothèse démontrent que la syndicalisation n’a pas d’effet sur le nombre de mesures de 
CEF. On constate qu’il s’agit d’une relation non-significative et donc, cette hypothèse a été 
infirmée. La première sous-hypothèse 2 (H2a), à savoir que le nombre de mesures de CEF 
à une relation positive et qu’elle est significativement corrélée avec l’efficacité perçue des 
mesures de CEF, et donc, cette hypothèse a été confirmée. 
 
La deuxième sous-hypothèse 2 (H2b), a été infirmée et nos résultats ont montré que la 
syndicalisation n’est pas significativement corrélée avec l’efficacité perçue des mesures. 
La syndicalisation n’a pas d’effet modérateur sur la relation entre la présence de mesures 
de CEF et leur efficacité perçue. 
 
Concrètement, ces résultats offrent d’importantes implications, et ce, aussi bien au niveau 
théorique que pratique. En effet, il appert, au vu des résultats obtenus, que la syndicalisation 
n’a pas d’effet sur la présence de mesures de CEF et sur leur efficacité perçue. Ce mémoire 
ne prétendait pas pallier à toutes les questions concernant les effets de la syndicalisation 
sur la présence de mesures de CEF. Cette recherche vise surtout à apporter une meilleure 
compréhension de ces relations en y ajoutant l’aspect de l’efficacité perçue des mesures de 
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CEF. L’apport de ce mémoire démontre que l’employeur et le syndicat ont une 
responsabilité partagée et jouent un rôle important dans la conciliation emploi-famille. En 
terminant, nous estimons que cette démarche scientifique contribue de façon pertinente tout 
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Questionnaire à destination des professionnels en ressources humaines pour évaluer les 
pratiques de la gestion des ressources humaines visant l’égalité professionnelle chez leur 
employeur ou leur client actuel (s’ils sont travailleurs autonomes) 
Commentaires : 








L’organisation qui vous emploie offre-t-elle: (modalités de réponse : oui / non / ne sais 
pas) 
▪ des horaires de travail flexibles 
▪ de la flexibilité dans le choix des vacances 
▪ de la flexibilité dans l’organisation du travail 
▪ des banques d’heures ou de temps accumulé 
▪ des congés payés pour responsabilités familiales  
▪ des congés non payés pour responsabilités familiales 
▪ du temps partiel choisi 
▪ du temps partiel choisi pour les cadres et professionnels 
▪ du télétravail 
▪ des semaines de travail comprimées (autant d’heures sur quatre jours)  
▪ des congés parentaux (ou d’adoption) supplémentaires au RQAP OU un 
complément de rémunération  
▪ le retour au travail progressif après un congé  
▪ des services sur site pour faciliter la conciliation vie personnelle-vie professionnelle 
(par exemple cafétéria, gym, autres…)  
▪ un service de garderie sur site ou dans les environs 
▪ un service d’urgence pour la garde d’enfants 
▪ des groupes de soutiens pour les parents 
▪ des sessions de sensibilisation/ formation sur la conciliation emploi-famille pour 
les gestionnaires 
i - Questions ouvertes 
 
Si d’autres mesures de conciliation vie personnelle – vie professionnelle existent, merci 
de préciser lesquelles? 
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Sur une échelle de 1 à 10, comment évaluez-vous l’efficacité des mesures de conciliation 
vie personnelle – vie professionnelle dans votre organisation ? (10 = très efficaces; 1 = 
pas du tout efficaces) 
Commentaires : 
 
ii - Caractéristiques de l’organisation 
 
Taille de l’organisation 
▪ Moins de 10 employés 
▪ De 10 à 99 employés 
▪ De 100 à 499 employés 
▪ Plus de 500 employés 
 
Secteur d’activité : (http://www.statcan.gc.ca/pub/12-501-x/12-501-x2016002-fra.pdf) 
▪ Agriculture, foresterie, pêche et chasse 
▪ Extraction minière, exploitation en carrière, et extraction de pétrole et de gaz 
▪ Services publics  
▪ Construction  
▪ Fabrication  
▪ Commerce de gros 
▪ Commerce de détail  
▪ Transport et entreposage  
▪ Industrie de l'information et industrie culturelle  
▪ Finance et assurances  
▪ Services immobiliers et services de location et de location à bail 
▪ Services professionnels, scientifiques et techniques  
▪ Gestion de sociétés et d'entreprises  
▪ Services administratifs, services de soutien, services de gestion des déchets et 
services d'assainissement 
▪ Services d'enseignement  
▪ Soins de santé et assistance sociale 
▪ Arts, spectacles et loisirs  
▪ Services d'hébergement et de restauration 
▪ Autres services (sauf les administrations publiques 
▪ Administrations publiques 
▪ Autres (préciser) : 
 
Quel est le groupe principal d’employés, c’est-à-dire le groupe d’employés le plus 
nombreux et qui se trouve au cœur de la mission de votre organisation ? 
 
▪ Emplois professionnels et cadres (pour lesquels on demande habituellement un 
diplôme universitaire ou l'appartenance à un ordre professionnel) 
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▪ Emplois techniques (pour lesquels on demande habituellement un diplôme d'études 
collégiales ou une formation technique) 
▪ Emplois de bureau – col blanc (pour lesquels on demande habituellement des études 
de niveau secondaire ou de l'expérience spécialisée ou non) 
▪ Emplois d’ouvriers – col bleu (pour lesquels on demande habituellement une 
formation de niveau secondaire ou de l’expérience métier) 
 
1. Pourcentage approximatif de femmes dans l’organisation 
▪ Moins de 20% 
▪ De 20 à 49% 
▪ De 50 à 69% 
▪ Plus de 70% 
 
2. L’organisation est-elle syndiquée? (modalités de réponse : oui / non / ne sais pas) 
3. Si oui, l’égalité professionnelle est-elle un thème de négociation? (modalités de 
réponse : oui / non / ne sais pas) 
 
iii - Caractéristiques du répondant 
4. Quel est votre titre d’emploi? 
5. Vous êtes : 
▪ un homme 
▪ une femme 
▪ autre 
▪ ne souhaite pas répondre 
 
6. Quel est votre âge 
▪ Moins de 25 ans 
▪ De 25 à 34 ans 
▪ De 35 à 44 ans 
▪ De 45 à 54 ans 
▪ Plus de 55 ans 
▪ Ne souhaite pas répondre 
 
